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JIOMLVATIOMS JUDICIAIRES. 

CHRONIÛOE. 

ACTES OFFICIELS. 

Le prince-président de la République a adressé la lettre 

suivante au ministre de la police générale : 

Monsieur le ministre, 
Au moment où vous allez organiser le ministère de la po-

licé générale, je désire que l'idée dominante qui me fait juger 
cette organisation nécessaire vous soit toujours présente, et 
que vous demeuriez bien pénétré de l'esprit suivant lequel 
elle dojt être mise en pratique. 

Aujourd'hui, quoique responsable, le président de la Répu-
blique ne peut, à l'aide des seuls moyens officiels, connaître 
que très imparfaitement l'état général du pays. Il ignore com-
ment fonctionnent les divers rouages de l'administration, si 
les mesures arrêtées avec ses ministres s'exécutent conformé-
ment à l'intention qui les a dictées, si l'opinion publique ap-
plaudit aux actes de son Gouvernement ou les désapprouve ; il 
ignore enfin quels sont dans les diverses localités les écarts à 
réprimer, les négligences à stimuler, les améliorations indis-
pensables à introduire. En effet, il n'a pour s'éclairer que les 
renseignements souvent contradictoires, toujours insuffisants, 
de divers ministores. 

L'administration de la guerre, celle des finances, ont un 
contrôle ; le ministère de l'intérieur, qui est le seul politique, 
n'en a pas. Lorsqu'un ordre est transmis à un préfet, il faut 
s en rapporter à ce préfet lui-même pour savoir si l'exécution 
a été ce qu'elle devait être. Supposez des conflits entre les di-
verses autorités, comment, surdes informations incomplètes et 
nécessairement partiales, juger qui a raison, qui réprimander 
ou récompenser avec justice ? 

D'un autre côté, la surveillance se trouvant trop localisée, 
renfermée dans une sphère trop étroite, exercée pardes agents 
indépendants les uns des autres et sans lien direct avec le pou-
voir central, les délits, les crimes, les complots ne sauraient 
être ni prévus, ni réprimés d'une manière efficace. 

Dans l'état actuel des choses, il n'existe aucune organisa 
tion qui constate avec rapidité et certitude l'état de l'opinion 
publique, car il n'en est aucune qui en ait la mission exclu-
sive, qui dispose des moyens pour le bien faire, qui, désin-
téressée dans toutes les questions politiques, ait le pouvoir d'ê-
tre impartiale, de dire la vérité et delà transmettre. 

t our suppléer à cette lacune, il faut reprendre le décret du 
-1 messidor an XII, c'est-à-dire distraire du ministère de 
l intérieur, absorbé par trop de soins divers, la direction de ra 
police générale, et lui donner une organisation simple, uni-
forme, obéissant à une seule impulsion. 

A cet effet, il suffira de créer sept ou huit inspecteurs géné-

raux, embrassant dans leurs attributions plusieurs divisions 
militaires et correspondant directement avec le ministre. Ils 
auront sous leurs ordres des inspecteurs spéciaux, qui eux-
«enies seront en rapport suivi avec les commissaires des vil-
es, qui, aujourd'hui éparpillés sur tous les points de la Fran-

«s, ne sont que les agents des municipalités. 
Ue cette manière, le ministre de la police sera à la tête de 

actionnaires hiérarchiquement subordonnés les uns aux au-
es, niais qui n'en obéiront pas moins aux autorités civiles, 

«purs le maire jusqu'au préfet. 
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SECTION PREMIÈRE. 

Administration centrale. 

\rt. 1". L 'administration centrale du ministère se compose 
de la manière suivante : 

- Correspondance confidentielle. — 
classées. — Personnel. — Récom • 

Cabinet du ministre. ■ 
Affair es réservées et non 
penses honorifiques. 

1" DIVISION. — Secrétariat général. 

Arrivée et départ des dépêches, leur enregistrement et leur 
envoi dans les bureaux. — Recueil et transmission des déci-
sions du ministre. — Renseignements généraux. — Comptabi-
lité. — Opérations et écritures centrales. — Ordonnancement. 

— Caisse. 
2' DIVISION. — Sûreté générale. 

Correspondance générale. — Exécution des lois relatives à 
la police générale et à la sûreté de la tranquillité intérieure 
de la République. 

Surveillance de la presse, des théâtres et des publications 
de toute nature. — Surveillance des prisons, maisons d 'arrêt 
et de justice, de détention et de réclusion. — Surveillance lé -
gale des condamnés libérés. — Répression de la mendicité et 
du vagabondage. — Archives du ministère. 

3e DIVISION. 

Surveillance générale de l'imprimerie et de la librairie. — 
Brevets des imprimeurs et libraires. — Surveillance de la li-
brairie étrangère. — Contrefaçon en France et à l'étranger.— 
Propriété littéraire. — Déclaration des diverses publications. 

. — Dépôt de livres, journaux, estampes, gravures, etc., etc., 
publiés à Paris ou dans les départements. 

Police administrative. — Réfugiés étrangers subventionnés. 
— Recherches dans l'intérêt des familles. — Rapatriement des 
Français venant de l'étranger. — Surveillance des boursej de 
commerce. — Sociétés de prévoyance et de ' secours mutuels 
entre les travailleurs. — Surveillance du travail des enfants 
dans les manufactures. — Surveillance des lazarets et des 
quarantaines. — Correspondance relative à l'état de la santé 
publique tant en France qu'à l'étranger. — Mesures générales 
relatives à la salubrité.—Établissements insalubres et incom-

modes. 
SECTION II. 

Art. 2. Il y aura auprès du ministre trois directeurs géné-
raux, au nombre desquels sera le préfet de police de la Seine. 
Ils travailleront avec le ministre et seront chargés de la cor-
respondance, de l'instruction et delà suite des aflaires, chacun 
dans les départements qui lui seront assignés, conformément 
à l'état annexé au présent décret. 

Art. 3. Indépendamment des audiences du ministre, il y 
aura chaque jour une audience tenue par l'un des directeurs 
généraux pour recevoir les réclamations adressées au mi-
nistre, et qui lui seront transmises immédiatement après l'au-
dience. 

Le préfet de police tiendra ses audiences à la préfecture. 
Art. 4. En dehors des conférences quotidiennes, les direc-

teurs généraux et le préfet de police de la Seine seront réunis 
par le ministre au moins une fois par semaine. Ils discuteront 
devant lui les diverses réclamations qui leur auront été ren-
voyées. 
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LOUI^NAPOLÉON. 
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un procès-verbal des séances, dans lequel 
-chacun jxnirra consigner son opinion sur tous les objets de 

police. 
L'original de ces procès-verbaux sera porté par le ministre 

au prince-président de la République. 
Le nombre et letraitement des employés de l'administration 

centrale, ainsi que le traitement des directeurs généraux, se-
ront fixés par un décret spécial quand les services seront com-

plètement établis. 
SECTION III. 

Service départemental. 

Art. 7. L'administration du service départemental com-

prend : 
Les inspecteurs généraux, 
Les inspecteurs spéciaux, 
Les commissaires de police. 
Art. 8. Les inspecteurs généraux exerceront leurs fonctions 

sous l'autorité immédiate du ministre de la police générale. 
Ils correspondront avec les préfets et les maires, avec les 

procureurs généraux et les procureurs de la République près 
les Cours et Tribunaux, avec les colonels et officiers de gen-
darmerie. 

Us auront sous leurs ordres les inspecteurs spéciaux et les 
commissaires de police. 

Ils étendront leur surveillance sur tous les départements, 
compris dans la circonscription qui leur est assignée. 

Ils surveilleront particulièrement tout ce qui peut influen-
cer l'esprit public, tout ce qui peut donner cause à des plain-
tes légitimes. 

Us surveilleront la presse, la librairie et les publications de 
toute nature, les théâtres, les prisons, l'instruction publique, 
les associations politiques et industrielles. 

Ils rectifieront les fausses nouvelles, et, en général, ils fixe-
ront leur attention sur toutes les parties d'administration et de 
service public, en se conformant aux instructions du ministre 
de la police générale. 

Art. 9. Les inspecteurs spéciaux agissent dans le cercle des 
attributions ci-dessus indiquées, sous l'autorité des inspec-
teurs-généraux ; ils correspondent avec eux ; ils peuvent, dans 
les cas extraordinaires, correspondre directement avec le mi-
nistre. Ils ont également la correspondance avec les fonction-
naires indiqués dans l 'article précédent. 

Us ont sous leurs ordres les commissaires de police. 
Art. 40. Les inspecteurs-généraux sont divisés en trois clas-

ses quant à leur traitement, qui sera fixé ainsi qu'il suit : 
Inspecteurs-généraux de 1™ classe, 15,000 fr. 

— de 2e classe, 12.C00 
— do 3' classe, 10,000 

Les frais de bureaux et de dépenses accessoires seront payés 
sur les fonds du ministère do la police, sur des états appuyés 
de pièces justificatives. 

Art. 11. Les inspecteurs spéciaux auront un traitement de 
5,000 fr., plus 1,000 francs pour les couvrir do leurs frais de 
bureau. 

Art. 12. Les frais de voyage et de tournée des inspecteurs-
généraux et des inspecteurs spéciaux seront réglés par le ini -
nistre et payés séparément. 

La résidence des commissaires spéciaux pourra varier tou-
tes les fois que le ministre le jugera convenable. 

Art. 13. Les inspecteurs-généraux et les inspecteurs spé-
ciaux seront logés par les villes, et il leur sera fourni un em-
placement pour Uurs bureaux. Cette dépense sera portée au 
budget des villes, au nombre des dépenses obligatoires. 

Les commissaires de police des villes ou communes conti-
nueront à être pavés sur les revenus municipaux. 

Art. 14. Les însjiecteurs-généruux pourront faire faire dos 
arrestations, après s'en être entendus avec lu préfet du dé-
partement dans lequel l'arrestation aura lieu. 

En cas d'absence, d'urgence ou de dissentiment, la mesure 

ordonnée par l'inspecteur divisiounairo serait exécutée provi-
soirement; niais, en cas de conflit, il en serait iuiinédialeiiieut 

référé au ministre de l'intérieur et aiuniiiistre de la police gé-

nérale. 
Art. 15. Les inspecteurs spéciaux ne pourront, excepté le cas 

de flagrant délit, faire faire aucune arrestation qu'après en 
avoir reçu l'ordre de l'inspecteur général, auquel ils rendront 
compte de toutes leurs opérations. 

Art. 10. Les inspecteurs généraux et les inspecteurs spéciaux 
informeront les préfets de leurs arrondissements de tout ce 
qui pourra intéresser leurvdépartement. Ils seront tenus de 
déférer aux réquisitions qul'leur seront adressées par ces fonc-
tionnaires pour le bien du service. 

Art. 17. Les inspecteurs généraux, les inspecteurs spéciaux 
et les commissaires de police pourront requérir, pour assurer 
l'exercice de leurs fonctions, la garde nationale, la gendar-

merie et la force armée. 

SECTION IV. 

Du nombre, de la résidence des inspecteurs généraux et de 
leurs arrondissements. 

Art. 18. Il y aura neuf inspecteurs généraux, dont les rési-
dences sont fixées à Paris, Lille, Meta, Lyon, Marseille, Tou-
louse, Bordeaux, Nantca G ! IJouegeo. 

Le è%F!$e de leurs attributions comprend»., savoir : 
Pour l'inspecteur général résidant à Paris, les 1" et 2 e di-

visions militaires, excepté le département de la Seine, qui 
reste dans les attributions exclusives du préfet de police de 
Paris-* 

Pour celui résidant à Lille, les 3" et 4° divisions mili-
taires ; 

Pour 
taires ; 

Pour celui résidant 
taires ; 

Pour celui résidant à Marseilb 
militaires ; 

Pour celui résidant à Toulouse, les fii< et 12e divisions mi-
litaires ; 5 

Pour celui résidant à Bordeaux, les 13 et 14e divisions mi-
litaires ; 

Pour celui résidant à Nantes, les 15, Wet-lS' divisions mi-
litaires ; 

Enfin, pour celui résidant à Bourges, les 19", 20e et 21 e di-

visions militaires. 
Art. 19. Il y aura douze inspecteurs spéciaux dont la rési-

dence sera au chef-lieu dechacuiie des divisions militaires au-
tresque les neuf villes indiquées ci-dessus. Leur nombre pourra 
être augmenté si le besoin du service l'exige. 

Art. 20. Toutes lois, décrets et ordonnances contraires au 
présent décret sont abrogés. 

Art. 21. Le ministre de la police générale est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 30 janvier 1852. 
LOUIS-NAPOLÉON. 

BKCRET PORTANT REGLEMENT INTERIEUR POUR LE 

CONSEIL l/ ÉTAT. 

Louis-Napoléon, 
Président de la République, 
Sur la proposition du ministre d'Etat ; . 
Vu l'article 26 du décret du 25 de ce mois, portant qu'un 

décret déterminera l'ordre intérieur des ira vaux- -du Conseil 
d'Etat, la répartition des affaires entre les sections, les affai-
res qui doivent être portées à l'assemblée générale du Conseil 
d'Etat et celles qui peuvent n'être soumises qu'aux sections, 

Décrète : 
TITRE l". 

divisions mili-

divisions mili-

les 9% 10* et 17° divisions 

faite par le 

Des sections. 

Art. 1 er . Il est tenu dans chaque section deux rôles sur les-

quels sont inscrites, d'après leur ordre de date, toutes les af-
faires, l'un pour les affaires urgentes, l'autre pour les affaires 
ordinaires. 

Lo président de la section nomme un rapporteur pour cha-
que affaire ; néanmoins cette désignation peut Oir 
vice-président du Conseil d'Eiat. 

Le président de la section désigne celles des affaires qui 
sont réputées urgentes soit par leur nature, soil par les cir-
constances spéciales. 

Le président de la section du contentieux distribue égale-
ment les affaires entre les trois maîtres des requêtes qui rem 
plissent les fonctions du ministère public. 

Art. 2. La date de la distribution des affaires avec l'indica-
tion de leur nature est inscrite sur un registre particulier qui 
reste à la disposition du président de la section pendant la 
séance. 

Art. 3. Les rapporteurs doivent présenter leurs rapports 
dans le délai le plus bref et dans l'ordre déterminé par le pré-
sident de la section. Les affaires portées au rôle comme ur-
gentes sont toujours à l'ordre du jour ; et si l'instruction est 
terminée, le rapport doit être prêt au plus tard à la deuxième 
séance qui suit l'envoi des pièces. 

Lorsqu'une affaire exige un supplément d'instruction, le 
rapporteur doit en entretenir la section au commencement de 
la première séance qui suit la remise du dossier entre ses 
mains ; après la décision de la section, il prépare la corres 
pondance et remet son travail au secrétaire de la section, char-
gé de l'aire expédier. 

La correspondance avec les ministres est signée par le pré-
sident de la section; en matière contenlicu.se, ainsi que pour 
les conflits, les actes d'instruction elles soit communiqué aux 
parties sont signés par le président de la section du conten-
tieux. 

Art. 4. Le secrétaire de chaque section tient note sur un re 
gistre spécial des affaires délibérées à chaque séance, et de la 
décision prise par la section. 11 y fait mention de tous les 
membres présents. Le secrétaire de la section du contentieux 
remplit également les fonctions dé secrétaire à la séance publi-
que du Conseil d'Etat, délibérant au contentieux, conformé 
nient à l'article 19 du décret du 26 janvier. 

Art. 5. Dans le cas de réunion de plusieurs sections, les let-
tres de convocation couticuueui la notice des affaires qui doi-
vent y être traitées. Le vice-président du Conseil d'Etat pré-
side les diverses réunions de sections. En sou absence, la 
réunion est présidée par le président do la section qu'il dé-
signe. 

Art. 0. Aucune section ne peut délibérer si trois conseillers 
d'Etat au moins no sont présents. 

Eu l'absence du président de la section, la présidence ap-
partient au plus ancien, ou, à défaut d'ancienneté, au plus âgé 
des conseillers d'Eiat présents. 

Art. 7. Les diverses sections administratives sont chargées 
de l'examen des affaires afférentes aux divers départements 
ministériels auxquels elles correspondent. 

Elles sont également chargées, sur le renvoi du président de 
la République, de rédigér les projets do lois qui se rapportent 
aux matières rentrant dans les attributions do ce départe-
ment. 

Le vice-président du Conseil d'Etat pout toujours réunir la 
section de législation à telle autre section spécialement char-
gée de la préparation d'une loi ou d'un règlement d'adminis-
tration publique. 

Art. 8. En outre des affaires qui lui sont déférées, la section 
de législation, de justice et des affaires étrangères est chargée 
de l'examen des aflaires relatives : 

1° A l'autorisation des poursuites intentées contre les agents 

du Gouvernement ; 
2° Aux prises maritimes. s -
Art. 9. Toutes les liquidations de pension sont révisées par 

la section des finances. 
Cette section fait à l'assemblée générale le rapport des pro-

jets de règlements relatifs aux caisses de retraite des adminis-

trations publiques. 
- TITRE II. 

De l'assemblée générale. 

Art. 10. A d'assemblée générale, tout membre du Conseil 
d'Eiat doit être revêtu do son costume ; les conseillers d'Etat 

portent le petit uniforme. 
Art. 11. En l'absence du président de la République, le vïcg 

président du Conseil d'Eiat dirige les débats et pose les ques -
tions à résoudre. A son défaut, l'assemblée générale est prési 
dée par le président de ta section qu'il désigne pour le rem 

placer. 
Nul ne peut prendre la parole sans l 'avoir obtenue. 
Lefr~v9tps.ou(. lieu-par assis et • levé ou par appel nominal. 
Art. 12. Le procès- verbal contient les noms des conseillers 

d'Etal présents. 
Les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes qui sont 

empêchés de se rendre à la séance doivent en prévenir d'a-
vance le vice-président du Conseil d'Eiat. 

En cas d'urgence, les rapporteurs empêchés doivent, de l'a-
grément du président de la section, remettre l'affaire dont ils 
sont chargés à un de leurs collègues. 

Art. 13. Sont portés à l'assemblée générale du Conseil d'E-

tat : 
Les projets de lois et les projets de règlements d'adminis-

tration publique ; 
Les projets de décrets qui ont pour objet : 
1° L'enregistrement des bulles et autres actes du saint-

siège ; 
2° Les recours pour abus ; 
3° Les autorisations de congrégations religieuses et la véri-

fication de leurs statuts ; 
4° Les prises maritimes ; 
5° Les concessions de portions du domaine de l'Etat, et les 

concessions de mines, soit en France, soit en Algérie ; 
6° L'autorisation ou la création d'établissements d'utilitépu-

bliquo fondés par les départements, les communes ou les par-

ticuliers ; 
7° L'établissement des routes départementales, des canaux 

et chemins de fer d'embranchement qui peuvent- être autorisés 

par décrets du pouvoir exécutif; 
8° La concession de dessèchements; 
9° La création de Tribunaux de commerce et de Conseils de 

prud'hommes, la création ou ta prorogation des chambres 
temporaires dans les Cours et Tribunaux ; 

10° L'autorisation des poursuites intentées contre les agents 

du Gouvernement ; 
11° 'Les naturalisations, révocations et modifications des 

autorisations accordées à des étrangers d'établir leur domi-

cile en France; 
12° L'autorisation aux établissements d'utilité publique, 

aux établissements ecclésiastiques, aux congrégations reli-
gieuses, aux communes et départements, d'accepter des dons 
et legs dont la valeur excéderait 50,000 fr. ; 

13° Les autorisations de sociétés anonymes, tontines, comp-
toirs d'escompte et autres établissements de même nature; 

14° L'établissement de ponts avec ou sans péage; 
15° Le classement des établissements dangereux, incommo-

des ou insalubres ; la suppression de ces établissements dans 
les cas prévus par le décret du 15 octobre 1810; 

de tarifs d'octroi et 

16° Les tarifs des droits d'inhumation dans les communes 
de plus de 50,000 âmes ; 

17° Les établissements ou suppressions 
les modifications à ces tarifs ; 

18° L'établissement de droits de voirie dans les communes 

de plus de 25,000 âmes; 
19° Les caisses de retraites des administrations publiques 

départementales et communales ; 
20° Les diverses affaires qui, n'étant pas désignées dans le 

présent article, sont, après examen par une section, renvoyées 
à l'assemblée générale par ordre du président de la Républi-

que ; 
21° Enfin les affaires qu'à raison de leur importance, les 

présidents de seclions, d'office ou sur la demande de la section, 
croient devoir renvoyer à l'examen de ladite assemblée, ainsi 
que celles sur lesquelles le Gouvernement demande qu'elle soit 
appelée à délibérer: 

Art. 14. Il estdressé, parle secrétaire-général, pour chaque 
séance, uu rôle des affaires qui doivent être délibérées en as-

semblée générale. 
Ce rôle est divisé en deux parties, sous les noms de grand 

ordre et petit ordre. 
Il mentionne le nom du rapporteur, contient la notice de 

chaque affaire. 
Cette notice est rédigée par le rapporteur, communiquée au 

président de la section au nom do laquelle le rapport doit être 
l'ait, et transmise immédiatement au secrétaire-général du.Con-
seil d'Etat par lu secrétaire de la seclion. 

Art. 15. Le rôle du grand ordre comprend : 
1° Les projets de lois et de règlements d'administration pu-

blique ; 
2° Les affaires désignées dans les n°" 1, 2, 3, i, 5, 0, 7, 8, 

9, 10, 11, 12 et 13 de l'art. 13; 
3° Les affaires qui, après examen fait par une section, sont 

renvoyées à l'assemblée générale par ordre du président do la 
République ; 

4° Les affaires cpmpriuee au u* 21 de l'art. 13, lorsque la 
président de la section ou le Gouvernement demandent qu'elles 
soient inscrites sur le rôle du grandordre ; 

5° Les aflaires du petit ordre pourront également, sur la de-
mande du président d'une section, être portées au grand 
ordre. 

Le rôle du petit ordre comprend loules les autres affaires 
portées à l'assemblée générale. 

Art. 16. Le rôle du grand ordre est imprimé et adressé aux 
conseillers d'Etal, aux maître* des requêtes et aux auditeurs, 
deux jours au moins avant la séance. 

Sont imprimés et distribués en même temps que le rôle du 
grand ordre, s'ils n'ont pu l'être antérieurement, les projeta 

de lois cl dérèglements d'aduiinislralion publique rédigés par 
les sections, enfin les documents à l'appui desdils projets dont 

l'impression aura été jugée nécessaire par les sections. 
Le* documents non imprimés sent déposés au secrétariat 

général du Conseil d'Etat le jour où a lieu la distribution du 
rôle et des impressions. Ils y sont tenus ù la disposition des 
membres du Conseil. 

Il n'est dérogé aux règles qui précèdent que dans les cas 
d'urgence. 

TITRE 111. 

Du Conseil d'Etal délibérant au contentieux. 

Art. 17. Le rôle de chaque séance publique du Conseil d'E-
tat est proposé ptir le commissaire du Gouvernement chargé 
de porter la parole dans la séance; il est arrêté par le pré-
sident. « 

Ce rôle, imprimé et contenant sur chaque affaire une notico 

sounnaire»rédigée par lu rapporteur, est distribué quatre jour» 
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au moins avant la séance à tous les conseillers d 'Etat de servi-
ce au Conseil délibérant au contentieux, ainsi qu 'aux maîtres 
des requêtes et auditeurs de la section du contentieux. 

Il es> également remis aux avocats dont les affaires doivent 

être appelées. 1 
Art. 18. Les membres du Conseil d'Etat doivent si; ren-

dre à la séance publique à l'heure indiquée par le rôle et en 
costume. 

l,c secrétaire tient note des conseillers d'Etat présents ..et 
doui les noms doivent être inscrits au bas du décret à la déli-
bération duquel ils ont pris part. 

Art. 19. Tous les rapports au contentieux sont faits par 

éerit. 
Les questions posées par les rapports sont communiquées, 

sans déplacement, aux avdcats des parties quatre jours avant 
la séance. 

« Le Tribunal, vu l'article 1965 du Code civil, dit que le 
jugement du 23 décembre dernier sera considéré comme nul 
et non avenu, et, statuant par jugement nouveau, déclare Hu 
berl et Houry respectivement non recevables en leurs deman-
des, fins et conclusions, et les condamne aux dépens de leurs 
instances, chacun en ce, qui le concerne. » 

JUSTICE cm MI.\ELU: 

Sont applical la tenue des séances publiques du Con-
seil d'Eiat les dispositions des articles 88 et suivants du Cod 
de procédure civile. 

Art. 201. Le procès-verbal des séances mentionne l'accom-
plissement des dispositions des articles 17, 18, 19, 20, 21, 22, 
23 et 21 du décret organique du 26 janvier. 

L'an* le cas où ces dispositions n'ont pas été observées, le 
décret qui intervient peut être l'objet d'un recours en révi-
sion, lequel est introduit dans les formes de l'art. 33 du rè-
glement du 22 juillet 1800. 

Art. 21. Les décrets rendus après délibération au Conseil 
d'Eiat délibérant au contentieux portent : 

Le Conseil d'Etat au contentieux entendu... 
Les décrets rendus après délibération do la section du con-

tentieux, conformément aux dispositions de Part. 21, men-
tionnent que la section a été entendue. 

Au commencement de chaque séance, le secrétaire lit les 
décrets délibérés dans les séances précédentes et approuvés par 
le président de la République. Ils sont déposés au secrétariat 
général, où les avocats et les parties sont admis à en prendre 
communication sans déplacement. 

Dispositions générales. 

Art. 22. Le vice-président du Conseil d'Etat nomme et ré-
voque tous lesonuployés du Conseil d'État. Ceux qui font par-
tie lu secrétariat sont nominés sur la proposition du secrétaire 
général. 

Art. 23. Le secrétaire général signe seul et certifie les expé-
ditions des actes, décrets, avis du Conseil d'Etat délivrés aux 
personnes qui ont qualité pour les réclamer. ' 

Art. 24. ba bibliothèque du Conseil d'Etat esi placée sous la 
direction du vice-président du Conseil d'Etat. 

Art. 25. Sont maintenues les dispositions des décrets, or-
donnances ou règlements antérieurs qui ne sont pas contraires 
au présent ducret. . «fc 

Art. 26. Le ministre d'Etat est chargé de l'exécution du 
présent décret. * 

l'ait au palais des Tuileries, le 30 janvier 1852. 

LOUIS-NAPOLÈOS. 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

. Présidence de M. Laplagne-Bams. 

Bulletin duSl janvier. 

COURTIERS DE COMMERCE. — PRIVILEGE. — ARMATEURS ET CON-

S1GNATAIRES. — DÉCLARATIONS A LA DOUANE, CtC. 

I. L'article 10, titre 7, de l'ordonnance de la marine du mois 
d'août 1681, qui donne aux courtiers maritimes le privilège 
des déclarations à la douane, à l'octroi et aux administrations 
publiques, est encore en vigueur. Cette ordonnance n'a pasété 
abrogée ni par l'arrêtéThi 27, prairial an X, ni par l'article 80 
du Code de commerce, dernier acte législatif sur la matière. 

II. Mais les articles 10 et 1 i de l'ordonnance do la marine, 
du moisd'aoùt 1681, et l'article 80 du Code de commerce, qui 
donnent aux courtiers maritimes le privilège des déclarations 
à la douane, à l'octroi et aux autres administrations publi-
ques, n'ont poinl interdit aux armateurs, capitaines de navire 
et cosignataires le droit de faire ces opérations par eux-mê-
mes ou par leurs commis les représentant. 

Spécialement une société de transport ayant une succursale 
dans une ville autre que celle où est son siège, et y étant re-
présentée parmi commis par elle salarié et à appointements 
fixes, peut faire jiar l'intermédiaire de son commis les décla-
rations énoncées dans les articles lOetli de l'ordonnance de 
1681 et 80 du Code de commerce. (V. arrêts des 19 février 
1831 et 8 juin 1832.) 

Rejet, sur le premier moyen, et cassation, sur le second, 
d'un jugement du Tribunal supérieur de Vannes, du 18 août 
1851, qui, sur la demande des sieurs Dufilhol et Civel, a con-
damné le sieur Charles-Baptiste Salvy, directeur des bateaux à 

vapeur delà Loire, à 340 fr. d'amende et 600 fr. de domma-
ges-intérêts pour courtage illicite. 

M. Moreau, conseiller rapporteur ; M. Sevin, avocat-général, 
conclusions conformes ; plaidant, M e Bosviel, pour le sieur 
Salvy, demandeur en cessation, et M" Paul Fabre, avocat des 
sieurs Dufilhol et Civél, défendeurs. 

Louis-Napoléon, 
Président de la République, . 
Considérant que l'art. 10 du décret du 23 janvier 1852, tout 

en ayant pour but d'augmenter l'importance de l'ordre, de la 
Légion-d'Hônneiir, n'a pu statuér que pour l'avenir, parce que 
le tonds supplémentaire de la dotation serait insuffisant pour 
tous les décorés actuels ; 

Que néanmoins il est juste d'en étendre les dispositions aux 
officiers qui ont rendu d'éminents services, 

Décrète : 

Art. 1". L'art. 10 du décret du 23 janviei'1852 est applica-
ble à tous les officiers de terre et de mer qui seront admis à 
fa retraite à dater de cette époque. 

Art. 2. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 25 janvier 1852. 

I.OLTS-N AI'OLÉO.X. 

Le ministre de la guerre, 
A. ItK SAI.NT-A UNAOD. 

,11 suce CIVILE 

.-TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE 

Présidence de M. Grimoult. 

Audience du 30 jan vier. 

OPÉRATIONS DE BOURSE. --

PA11I. — 

AGENT DE CHANGE. 

COUVERTURE. 

 JED ET 

inde par 
lions qu' 
e cliài'WH 

te 

une fin de non re-
I avait faites n'é-
le savait et qu'il 

s, et il demandait 
omme de 13,227 
3 706 fr. 5 p. ' OjO 

couverture de ses opu-

Schayé, agréé de 

agréé de Al. Hou-

L'agent de change n'a pas d'action en justice contre son 
en paiement des différences résultant des opérations de vente 
et achat d'effets publics à terme, lorsqu'il ressort des faits 
de la cause que ces opérations n'étaient pas sérieuses; 
■qurctfes étaient hors de proportion avec les ressources du 
client, et qu'elles ne devaient se résumer qu'en différences. 

Par la même raison, le client n'a pas d'à lion contre l'agent 
de change en répétition des valeurs <;■ 'il lui a données en 
couverture de ces opérations, la loi refusant également l'ac-
tion en répétition des dettes de jeu acquittées. 

M. Hubert, agent de changea Paris, avait assigné M. Houry, 
son client, en paiement d'une somme de 7,477 francs, solde en 
faveur de l'agent de change de la liquidation du mois do dé-
cembre 1851. 

M. Houry répondait à cetle dem 
cevoir, prétendant que les opér 
taienl pas sérieuses, que l'agent 
n'avait voulu que jouer sur les effets |i 
reconventiouiiellement la restitution d" 
francs 55 centimes, produit d'une re: 
v(u'il avait laissée à M. Hubert comme 
râlions. 

Le Tribunal, après avoir entendu M' 

M. Hubert, et M Prunier-Quatremère, 
ry, a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal reçoit Houry ojjposaflt en là forme au juge-
ment contre lui rendu par défaut le 23 décembre dernier ; vu 
la connexilé,-joint 'les ^causés, et, statuant par un seul et 
même jugement, tant sur le mérite de ladite opposition que 
sur la demande recoiivcntionnelle ; 

« En ce qui touche la demande principale, 

« Attendu qu'il résulte des débats ' et pièces produites que 
Huh rt s'est chargés de faire, pour le compte du défendeur, des 
opérations qui consistaient a vendre ou acheter des effets' pu-
blics à terme ; 

« Que les ordres exécutés par Hubert, s'élevant parfois à 
près de 200,000 fr. pour une seule opération, n'étaient pas 
en rapport avec la position de-fortune de son client -

« Attendu que Hubert savait parfaitement que Houry serait 
dans l'impossibilité d'avoir à sa disposition, au temps de lu 
livraison, les titres vendus pur sou ordre, comme aussi de se 
livrer d'une manière effective de ceux qu'il avait fait acheter • 

que loin de là, toute opération devait nécessairement se liqui-
der par des différences; 

« Attendu, en effet, qu'un compte de liquidation a été suc-
cessivement établi par les soins d'Huberi, à la fin des mois 
d'août, septembre, octobre, novembre et décembre 1850; que 
ces comptes ont toujours été soldés par des différences dont 
Houry a été crédilé ou débité, suivant qu'il y avait perte ou 
gain ; 

« Attendu qu'il ressort de ce qui précède que les opérations 
qui donnent lieu au procès sont de véritables paris sur la 
hausse ou la baisse des effets publics; 

« Que la demande d'Hubert a pour objet le paiement des 
différences résultant à son profil sur le dernier compte de li-
quidation ; que la loi n'accorde aucune action pour le paie-
ment d'une'dette de cette nature. 

« En ce qui touche la demande reconventionnelle, 
« Attendu que la somme de 13,227 fr. 05 c, produit de la 

vente d'une inscription de 706 fr. de rente 5 0|0, avait été 
laissée aux mains de Hubert, à titre de garantie, des jeux de 
bour e auxquels Houry entendait se livrer, ; que, par suite il 
n'y a pas lieu de distinguer entre la demande principaleet lu 
demande recouventiorjiielle, ainsi que le prétend Houry; que 
lo Tribunal doit, au contraire, faire application du inèn><-
principe de droit aux deux demandes; -

•< Par ces motifs, ' 7-

fMftçtarAviOHrs swatonAtasn. 

Par décret du président de la République, en date du 

30 janvier 1852, est nommé : 

Procureur-général près la Cour de cassation, M. Delangle, 
président de la section de l'intérieur, de l'instruction publi-
que et des cultes au Conseil d'Etat, ancien procureur-général 
près la Cour d'appel de Paris, en remplacement de M. Dupin, 
dont la démission est acceptée: 
■ M. Delangle, 5 août 1844, avocat -général à la Cour de cas-
sation ; — 22 mars 1847, procureur-général à la Cour royale 
de Paris; — 25 février 1848, révoqué; — 25 janvier 1852, 
président de section au Conseil d'Etat ; — 30 janvier 1852, 
procureur-général près la Cour de cassation. 

Par autre décret en date du même jour, sont nommés : 

Juge au Tribunal de première instance de Saint-Omer (Pas-
de-Calais), M. de Coussemaker, procureur de la République 
près le siège de Montreuil, en remplacement de M. Devaux, 
démissionnaire : 

M. de Coussemaker, juge suppléant à Montreuil ; — février 
1838, substitut à Bélhune; — 30 janvier' 1840, substitut 
Boulogne; — 23 novembre 1846, procureur du roi à Mon-
treuil ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Montreuil (Pas-de-Calais), M. Morand, ' substitut 
près le siège de Dunkerqne, en remplacement de AI. de.Cous-
semaker, nomméjuge à Saint-Omer : 

M. Morand, 22 juillet 1845, juge suppléant à Boulogne; — 
30 janvier 1852, procureur de la République à Montreuil ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Cambrai (Nord), M. Blondsl, procureur de la Ré-
publique près le siège d'Arras, en remplacement de M. Pley ; 

AI. Bloadel, 19 septembre 1848, procureur delà République 
à Arras, 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance d'Arras (Pas de-Calais), M. Pagard, procureur de la 
République près le siège d'Avesnes, en remplacement de Al. 
Blondel, nommé procureur de la République à Cambrai; 

AL Pagard, 23 juillet 1841, substitut à Avesues ; — 25 dé-
cembre 1842, substitut à Saint-Omer; — 29 octobre 18f2, 
substitut à Cambrai ; — 12 avril 1850, procureur de la Répu-
blique à Avesnes. 

Procureur do la République près le Tribunal de première 
instance ii'llazebrouck (Nord), M. Drouard, ancien magistral 
en remplacement de M. Delhomel, qui a été révoqué; 

M. Drouard, le . .., juge suppléant à Montreuil; — 3 mai 
1840, substitut à Hazebrouck; — 12 février 1842, substitut à 
Dunkerque. 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance d'Avesnes (Nord), M. Cardin, substitut près le siège 
de Lille, en remplacement de M. Pagard, nommé procureur 
de la République à Arras; 

AL Cardin, 26 janvier 1843, substitut àBéthune; — 13 no-
vembre 181-6, substitut à Boulogne; — 23 mars 1848, subs-
titut à Dunkerque; — 27 mai 1849, substitut à Lille 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Lille (Nord), M. Ragneris, substitut 
piès le siège de Saiut-Orncr, en remplacement do M. Legrand 
démissionnaire : 

M. Bagneris, 30 juin 1846, juge suppléant à Saint-Omer; 
— 17 mars 1818, substitut à Saint-Omer; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunalde 
première instance de Lille (Nord), AI. Conuelli, substitut près 
le siège de Boulogne, en remplacement de Al. Cardin, nommé 
procureur de la République à Avesnes : 

M. Connelli, 1 i décembre 1849, substitut à Boulogne. 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal de 
première inslancc de Cambrai (Nord;, AL lla/.ard, substitut 
près le siège d'Avesnes, en remplacement de M. Gustave-Bip-
polyle-AIaurice Honoré : 

M. Hazard, 12 avril! 850, substitut à Avesnes. 

Substitut du procureur de la République près le Tribunalde 
première instance d'Avesnes (Nord), M. Charfes-Adrien-Fran-
çoisllonoré, juge suppléant au siège de Saint-Omer, eu rem-
placement de M. Hazard, nommé substitut près le Tribunal de 
Cambrai : 

M. Honoré, , juge à Saint-Omer 30 janvier 1852. 

PARIS, 31 JANVIER. 

Par décret i 

a été continuée par la Conférence des avocats dans sa 

séance d'aujourd'hui. 

Ont soutenu Paffirmâtive : MM. Durier et Eloquet con-

tre MM. Delsolle et Dupré, qui ont défendu la négative. 

AI. le bâtonnier Gaudry a ensuite analysé' les divers ar-

guments qui avaient été présentés tant dans un sens que 

dans l'autre, et la Conférence a adopté la négative à la 

presque unanimité. 

La question suivante sera discutée samedi prochain : 

« Le peintre qui veut! un tableau à un pai tictilier non 

négociant conserve-t-il, en l'absence de toute stipulation à 

cet égard et lorsque rien ne décèle l'intention des parties, 

le droit de le reproduire par la gravure ou la lithogra-

phie? » 

— La collecte d; MM. les jurés de la deuxième quin-

zaine de ce mois (2
e
 section), a produit la somme de 200 

francs, laquelle a été attribuée par moitié à la Société des 

Amis de l'enfance et à la Société de patronage des jeunes 

orphelins. 

—■ Le 28 juillet dernier, vers une heure du matin, un 

violent incendie éclatait dans une maison sise quai Jem-

mapes, 62, appartenant à une dame Sorbier, et occupée 

par quatre locataires : les sieurs Rillon, directeur du Cir-

que, Sauton, maître de manège, un marbrier, et enfin un 

sieur Picard, fabricant de charbon, qui avait là son éta-

blissement. Cette maison fut réduite en cendres et tout fut 

détruit. Bientôt des bruits circulèrent sur les. causes de cet 

incendie, la justice informa, et le sieur Picard fut arrêté. 

Une instruction ayant eu lieu, il fut constaté que Picard 

était dans une situation très gênée; que, le 17' juillet, ses 

meubles ayant été saisis, il en avait fait disparaître une 

partie; qu'en outre, il avait, peu de temps avant l'incen-

die, fait assurer son établissement pour 60,000 francs, 

tandis que, d'après sa propre déclaration, il n'y aurait eu 

dans ses magasins que pour 35,000 francs de marchan-
dises. 

11 fut également constaté qu'il avait, la veille de l'in-

cendie, fait enlever de son magasin du quai Jemmapes, et 

fait transporter dans son magasin situé rue des Amandiers, 

un harnais neuf, enveloppé dans un sac. Enfin* le soir 

même de l'incendie, il avait vendu du charbon pour 

62 fr., et se l'était fait payer comptant; puis il avaitquitté 

le quai Jemmapcs en emportant un sac contenant du linge. 

Toutes ces circonstances , mal expliquées par Picard , 

avaient paru de nature à l'aire penser qu'il était l'auteur 

de l'incendie. En conséquence, il avait été renvoyé devant 

le jury, sous l'accusation d'incendie d une maison ha-

bitée. Picard a donc comparu ce matin devant la Cour 

d'assises (2 e section), présidée par M. PaHarieu-Lafosse. 

A l'audience, les faits relevés par l'accusation ont été 

successivement expliqués. Les témoins ont établi que si 

Picard était malheureux et gêné, il n'en était pas moins un 

honnête homme; que s'il avait enlevé une partie du mobi-

lier saisi chez lui, il l'avait placé dans une'"petite maison 

de campagne louée par lui à sa femme malade, et que, 

d'ailleurs, l'huissier était prévenu de ce déplacement. De 

plus, il a été constaté que Picard, n'ayant pas payé les 

primes d'assurances, avait perdu le droit à l'indemnité, ce 

qui rendait inadmissible l'hypothèse d'un incendie allumé 

en vue de se faire attribuer cette indemnité même. Enfin, 

les témoins ont déclaré que Picard était allé à St-Mandé la 

veille de l'incendie et y était resté de cinq heures à minuit, 

ou plus tard. Il n'était donc pas suppbsabie qu'il 

fut l'auteur de l'incendie qui avait éclaté à une heure du 
matin. 

En présence de tontes ces circonstances, M, l'avocat-

général Croissant a dit qu'il était heureux de n'avoir pas à 

signaler un coupable de plus à la justice du jury, et il a 

déclaré qu'il abandonnait formellement l'accusation. 

M" Lachaud, défenseur de Picard, a déclaré de son 

côté qu'il acceptait comme une réparation pour son client 

cet abandon loyal et formel de l'accusation. 

Après quelques minutes de délibération, les jurés ont 

rapporté un verdict négatif, et M. le président a prononcé 
l'acquittement de Picard, 

—' M. Frédéric Huel, directeur du théâtre le Petit-

Lazary, a porté devantle Tribunal correctionnel, 6e cham-

bre, une plaiïtte en diffamation, contre MAL Michel Lévy, 

gérant des journaux l'Entracte et le Vert-Vert, Com-

mersofi, gérant du journal le Tintamarre, et Albert-

Henri Monnier, homme de lettres ; diffamation qui résul-

terait d'articles publiés dans ces journaux et dans le Mo-

niteur des Théâtres, à la date, des 12 et 18 janvier. 

M. Huet, par l'organe de M e Fauve], a persisté dans sa 

plainte, et a demandé 1,000 francs de dommages-inté-
rêts. 

Ai" Desmarest a présenté la défense de MM. Commerson 
et Montiieiv 

AI. Hello, substitut, a requis l'application de la loi, en 

reconnaissant des circonstances atténuantes. 

Le Tribunal a renvoyé tous les prévenus de la plainte, 

et condamné la partie civile aux dépens. 

— Le délit de tromperie sur la nature de la marchan-

dise vendue était poursuivi aujourd'hui devant ie Tribu-

nal Correctionnel (6° chambre) contre les sieurs Jean-Hi-

laiie Moulhiers et Jules-Adolphe Alabarbe, confiseurs as-

sociés, rue des Lombards, 38. La tromperie, établie par 

uu procès-verbal de saisie du 14 juin et la déclaration de 

M. le professeur Chevallier, consiste à substituer danslafa-

brication du sirop de gomme la glucose au sucre de canne 

ou de betterave, i. es sieurs Moulhiers et Alab .rbe ont été 
condamnés à 100 fr. d'amende. 

dame exprès, loi d'homme, là! car, au contraire, i
e 

très avenant avec le chaland. ' J 8ut» 

Le Tribunal condamne le marchand de calendrier»! 
mois de prison et 25 fr. d'amende. 

— A ceux qui auraient besoin d'un calendrier, nous re-

commandons François Bclime; personne n'offre sa îiiar-

ap-

du 30 janvier, M. Delangle est nommé pro-

ment de M. Diif.un, dont la démission est acceptée. 

On lit dans le Moniteur : 

càveaS^r^-.0"' pens<
' ^

uc
 la chapelle et les 

jimvmr ^<>^t compris dans les décrets du 22 
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{Communiqué.) 

La 1" chaiT 1 , . ..,' ,, , „
P 

nient du ..ore de la Cour d appel a conurme un juge-

août ' t ribunal de première instance de Paris, du 22 

»■> uernier, portent qu'il -y * lieu à l'adoption d'Adolphe 

.uégarie par Jean Bégarie. • , 

! — La discus ion sur la question de -savoir « si la con-

| trebande à l'étranger peut être l'objet licite d'obligation.-', » 

chaudise avec plus de grâce et d'aménité qu'il n'eu 
porte dans son commerce. 

Un sergent de ville dépose ainsi devantle Tribunal cor-
rectionnel : 

Mon collègue et moi, nous observions depuis quelque 

temps le sieur Belime, qui offrait des calendriers aux pas-

sants; nous avions cru remarquer qu'il n'était pas très poli 

envers les individus qui refusaient de lui acheter. Enfin 

une dame vient à passer, Belime s'approche d'elle et lui 

offre des almanachs; cette dame suit son chemin sans lui 

répondre. Voyant cela, il court après elle et lui lance un 

coup de pied dans le derrière; celte dame se met à jeter 

les hauts cris, un rassemblement se forme immédiate-

ment (dans un marché c'est facile à comprendre); nous 

accourons et nous saisissons cet individu, qui, furieux de 

se voir arrêté, se jette sur nous et nous frappe. 

m. le président, au prévenu : Qu'avez-' ous à répon-
dre ? 

Le prévenu : Oh! la, la, est-il possible de dire des cho-

ses pareilles? Monsieur le président, c'est vrai que j'ai eu 

le malheur d'attraper une dar.Tî sans le faire exprès. 

M. le président : Commets '. sans le faire ex|irès ? vous 

courez après elle pour lui lancer un coup de pied sans le 
faire exprès ? ' 

Le prévenu : Permette/., mon président; je suis connu 

dans tout mon quartier pour aVeir des crampes, même 

que je vous donnerai un certificat de mon portier, si vous 

voulez; alors vous savez que les crampes ça fait beaucoup 
de mal, surtout si on reste tranquille. Eh bien, ce jour-la, 

je vous jure que c'est une crampe qui m'a pris dans la 

jambe, et que j'ai voulu tendre la jambe pour faire passer 
ça. Alors... (Rires dans l'auditoire.) 

• M. le président : Allons, luisez- vous. 

Le prévenu: Je vous assure que je n'ai pas attrapé cette 

»t, 

— Un prévenu est amené par des gardes sur les ha 

de la police correctionnelle.
 nc

* 

Le prévenu, regardant la salit! : Tiens, e'est changé • ' 

Tribunal tout neuf... Ah ! c'est très gentil, très gentil f' ^ 

M. le président : Qui est-ce qui parle? 

Le prévenu: C'estmoi, Gamlicr, saltimbanque. Oh! ï 

suis une vieille pratique, moi; c'est la quatorzième m 

que j'ai l'honneur de passer devant la police correctif,,!
8 

nelle. Je ne me reconnaissais plus; c'est arrangé ave! 

beaucoup de goût. 

M. le président : Asseyez-vous et tâchez de
 Vo

. 

taire. 8 

On juge plusieurs affaires, penchant lesquelles GVmi 

examine' avec curiosité la nouvelle salle d'audience \\ 

n'interrompt son examen qu'à l'appel de son nom. l| L 

prévenu d'outrages envers un commissaire de police dan»* 

i'exercice de ses fonctions el de colportage d'imprimé 

sans aulorisalion. 

M. le président : Vous vous êtes présenté chez un
 m!

,
r
. 

chand de vin pour y vendre des chansons? 

Le prévenu ; Vive le marchand de vin ! 

M. le président : Voulez- vous écouter ce que je vou
8 

dis? vous avez offert en vente des chansons; il existe u
ne 

ordonnance de police qui interdit le colportage. 

Le prévenu : Ah! je croyais que quand ça change ^ 

préfet que l'ordonnance tombait en des études, comme on 

dit : du reste, je demande à aller en Afrique. 

M. le président '• Vous avez en outre tenu des pr
(
,p

0s 
séditieux dans le cabaret où vous offriez vos chansons? 

Le prévenu : Moi?... par exempte; c'est le marchand d
e 

vin qui m'a demandé des chansons anarchiques. Je lui ai 

dit : « Monsieur, je ne mange pas de ce pain-là ; je suis 

pour l'ordre : Vive l'ordre ! » 

Le marchand de vin : Oh ! figurez-vous, monsieur fe, 

président, que je lui ai demandé des chansons tout le con-

traire de ce qu'il dit. C'est là qu'il s'est mis à tenir des 

propos qui m'ont fait le mettre à la porte ; alors, une fois 

dehors, t! se met à crier : « En voilà une canaille de mar-

chand de vin, qui me demande des chansons séditieuses!» 

Le prévenu : Monsieur, je vous respecte trop pour vous 

contredire; mais le fait est que c'est un mensonge que 
vous contez là. 

M. le président : Vous avez dit que vous feriez expo-
ser le témoin du pays ? 

Le prévenu : Oui. 

M. le président : Pourquoi avez-vous dit cela ? 

Le prévenu : Parce qu'on me l'a dit. 

M. le président ■. On vous a dit quoi ? 

Le prévenu : Je ne sais pas , je demande à aller en 
Afrique. 

M. le président : Vous avez outragé le commissaire de 

police ; vous lui avez dit que vous le feriez sauter. 

Le prévenu: Dégommer! Je respecte le commissaire; 

vive le commissaire ! mais faut pas qu'il dise ce que j'ai 

pas dit; j'ai dit que j'avais des amis qui ont le bras long, 

et que je le ferais dégommer ; voilà mes expressions. 

M. le président: Vous avez déjà subi seize condamna-
tions. 

Le prévenu : Ah ! pardon, là-dessus il faut déduire trois 

rappels, reste à treize ; on connaît son petit dossier. Je 

demande à aller en Afrique. 

Le Tribunal condamne le prévenu à six mois de pri-
son. 

— Un petit vieillard, cocher de son état, vient s'asseoir 

"sur le banc duTribunal correctionnel ; ses cheveux et son 

paletot sont blancs, son visage et ses mains rouges, ses 

yeux et ses dents d'un noir de jais ; son sourire est aussi 

doux que son nom, et il se nomme Midoucet. H est p» 
venu d'abus de confiance. Son maître, loueur de voitures, 

dépose ainsi : 

Comme à son habitude, Alfred est parti un vendredi ma-

tin avec son cheval et sa voiture ; la soirée se passe; mi-

nuit, une heure du matin se passe; ma- femme monte à sa, 

chambre... 

Midoucet : Tiens, c'est comme dans Malbrou. 

Le loueur : Ma femme monte à sa chambre et me dit : 

Alfred ne ramène pas la voiture, c'est qu'il lui sera arrivé 

quelque chose. Le samedi, pas d'Alfred, ni de nuit ni de 

jour; enfin le dimanche, vers deux heures, je vois arriver 

le cheval et la voiture avec un commissionnaire, qui me 

dit : « Votre cocher est bien malade ; il m'a dit que c'était 

40 sous pour la commission. 

Midoucet : Ah! filou de commissionnaire, je lui avais 

dit que 30 sous. 

Le loueur : « Et où est-il tombé malade, mon cocher, 

que je dis au commissionnaire, pour que j'aille le voir? — 

H est tombé au Lion d'Or de la barrière du Maine, » qu'il 

me dit. En effet, je cours au Lion d'Or, el je vois mon 

Alfred soûl comme trente mille hommes, et pas un cen-

time dans sa poche de ma recette de doux jours cl demi-
 1 

Midoucet : Ça, c'est la vérité, bourgeois ; mais l
>ol

£~m 

quoi que je me suis mis en riolc? uniquement parsullo- . 

cîrïhni -d'avoir perdu une pièce de 20 fr., que les pratique» 

sont enragées aujourd'hui de vous payer avec; il me l'^U 
lait plus que 3 fr.; alors, voulant ni'empoisonner, je suis 

entré chez un marchand de vin ; voyant que ma tête pa
f
* 

tait, j'ai fait partir la voiture par un commissionnaire, m
al 

pour trente sous, pas plus. 

Le loueur : Dans ma première colère, ne voyant pf 
revenir ma voiture, j'ai fait ma plainte contre lui; niai» J 

reviens dessus, parce qu'Alfred n'est pas méchant. 

AI. le président : 11 y a longtemps qu'il est à votre ser-

vice ? 

Le loueur : Deux ans pleins. -
A 

M. le président : Et il ne vous a jamais donné de suje 

do mécontentement? 

Le loueur •. Au contraire, c'est le meilleur de mes co 

chers et le plus jovial; de jdus, il m'a promis de uie
re 

dre mes 20 fr. . j
gS 

Midoucet : Mais pas en pièces d'or; je les abofl"n
e

» 

pièces d'or. ^ 

Le Tribunal décide que le délit n'est pas suffisa
mnie 

établi, et renvoie le jovial cocher de la plainte. 
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— Les nommés Biou dit Bouteiller, Fournicr, ^ a.?°
n
j| 

et Brissard sont traduits aujourd'hui devant le Ti'iDu ' 
correctionnel sous la prévention de rupture de ban- ^ 

trois premiers ont déjà subi un assez grand nombre^ 

condamnations, ainsi que. le constate le relève des doss 

judiciaires. Eu conséquence, et conformément aux c 

clusions.de M. l'avocat do la République Sallantin, le j 
bunal les condamne chacun à un an de prison;

 l
l
ua

.
n

 jl 
dernier, dont les antécédents sont moins déplorable ,^ 

n'est prononcé contre lui qu'une condamnation a 

mois de la mèiue jjeine. 

division milité 

de M. le» 
les oi' 

s'est réuni aujourd'hui, sous la présider 

noral de brigadejCanrobert, à l'effet de si 

vers pourvois formés par les militaires co 

Lo ConsefLule révision de la 1" 

' née 

statuer sur 

pourvus tonnes par les militaires condamnes 

deux Conseils de guerre de la division pendant le ^ 

de janvier. Trois seulement ont soumis à ce Loti 
procédure suivie contre eux; un seul a présente ,^

g(
j
u 

que intérêt et a donné lieu à une discussion, c'est c 

voltigeur l'eyroux, du 56" de ligne. leva"
1

'
8 

l'eyroux a comparu mardi dernier '27 janvier 
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eil de guerre, sous l'accusation de meurtre commis 

' ^''réincdfiadoii et guet-apenssuiTa personne du ftwilier 

C?fl son camarade et son ami. l'eyroux fut condamné 

.i '(V*oir la Gazelle des Tribunaux du 28 janvier.) 

l'iMe ca|)itainc-ra|)|iorteur du r^nwil rln rnvivi.m » av. 

fï
 M

 r-its devant le Tribunal 

Vap«'s 

leur du Conseil de révision a ex 

mditaire, et a décla 

n'avait tronvé 

u*it appeler la 

,
s
 faits devn». 
avoir parcouru avec la plus scrupuleuse atten 

orocédure suivie contre l'eyroux pour arriver à la 

lie"
|a

 r „ du crime ijui lui (Hait imputé, if 

^'"^irrégularité m vice de formé qui 
,uC

""re du Conseil de révision. 
^"pdë Cadillon, défenseur de Pcyroux, a soutenu lo 

P°
lir

"|p colonel d'artillerie Picher de (irandchamps, com-

• .
c
 du gouvernement, a combattu les moyens de ré-

u
1
'?

3
' résentés par le défenseur et a conclu a la confir-

■^Trnnsnil s'est retiré dans la chambre des délibéra-
^ après dix minutes, esU-eiilré en séance. M. lo 

J prononcé le jugement suivant : 
sliieu 1 I '....,;^ii ,.;i ..wlti i '/wnmi -'^"l 'droit au réquisitoire du commissaire du gou-

"
h

"n„t attendu que la procédures suivie contre Pey-

^, «taulière en la forme et la peine légalement ap-
e^'^v — „„„ [

c
 jugement recevra sa rc

llS
f |

e
 Conseil ordonne que 

r,
!"

,m
l
t
èt entière exécution. » 

pleine -
Nous faisions mention dans noire précédent numéro 

du suicide d'un habitant de Boulogne, le sieur Michel Le-

,„,, iroûvé par le garde de la Porte-Maillot pondu à un 

;,|
K
',ie ; deux autres suicides ont été encore accomplis hier 

dans des circonstances presque identiques. Le garde de 

d porte de J'assy a trouvé près de la Muette un individu 

K-iiduàun arbre, et ie docteur Jaram, qui a été appelé à 

io ili 'cès. a reconnu que la rr 

il 

e 

e 

na-

sa 

neiiduàun amie, u. ----- . . . . 
stater le décès, a reconnu que la mort était volontaire, 

n'"- papiers trouvés sur le cadavre ont fait connaître qu'il 

' ait celui d'un compagnon boulanger, âgé de vingt-six 

^ nomme Philibert Salin, el demeurant à Pans, rue de 

Grenefte-St -Germain. 
Présqu'au même instant ou Ion constatait ce suicide a 

p«sy, le sieur pianserel, mai; re maçon à Chaillot, trou-

vait "sûr la route de Boulogne le coi ps inanimé d'un jeune 

homme pendu également à un arbre. M. le docteur Soyé, 

(leNeuillv, a constaté que la mort remontait à quelques 

heures déjà. Aucun papier ne se trouvant dans les vête-

ments, le corps a été envoyé à la "Morgue do Paris. C'est 

celui d'un homme de vingt-cinq ans environ, d'une phy-

sionomie distinguée, convenablement vêtu et chaussé de 

buliles fines. 

— Ce matin, à sept heures, un convoi cellullaire est 

iMili de la prison de la Boquelte pour être dirigé sur le 

bagne de Rochefort. Ce convoi est composé des condam-

nes dont les noms suivent : 
Charles-Victor Mullot, condamné aux travaux forcés à 

perpétuité par la Cour d'assises de la Seine pour assassi-

nat commis sur su maîtresse; 

Vietor-Jean-Claude Longuet et Antoine-Etienne Magrot, 

condamné aux travaux forcés à perpétuité par la Cour 

d'assises de Seine-et-Marne pour assassinat commis sur 

la personne d'un gardien de la prison centrale de Melun, 

où ils étaient détenus; 

Uéné-Kraiieois-Siaiiislas Jacob, condamné aux travaux 

forcés à perpétuité pour meurtre; 

Nicolas Laboulinedit Barbadat, condamné aux travaux 

forcés à perpétuité i our incendie; 

Kdme Foubard dit Godard, travaux forcés à perpétuité 

pour incendie ; 

Jean Bordot, condamné à vingt ans de travaux forcés; 

Paul-Philippe Débitas, six ans de travaux ; 

hiles-Jean-Baplisle Beuvelot, sept ans de travaux for-
cés; 

Jean-Baplist# Parizot dit Goin, six ans de travaux for 

m-, 
Alexandre Guincourt, cinq ans de travaux forcés. 

lit dans le Journal 

m DÉPABTEMENS. 

LANDES (Mont-de-Marsan). — On 
des Landes : 

Nos lecteurs n'ont pas oublié l'horrible tragédie dont, en 

septembre dernier, la commune d'Arjuzanx avait été lo ihéà-

^dout le principal acteur, Etienne Marque, avait été non 

lue à mort par la Cour d'assises des Landes, dans sa ses-

sion d'octobre 1851. Le condamné, malgré le peu de chancés 

de succès qu'offrait le crime atroce dont il s'était reconnu 

l'auteur, l'assassinat de cinq personne», s'était pourvu en cas-
sation et en grâce. 

La Cour de cassation avait depuis plusieurs jours statué 

par un rejet. Les événements politiques avaient seuls enrayé 

toute décision relativement au recours en grâce. On apprit ce-

pendant, samedi dernier, que l'arrêt serait exécuté le surlen-

demain 20 janvier, sur l'une des places de la commune d'Ar-

juzanx. 

M. l'abbé Pailhès, aumônier des prisons, s'occupait sans re-

lâche, depuis la condamnai ion de Macque, de relever co mi-

sérable, à l'aide de la religion, de l'étal de sauvage et brutale 

férocité dans lequel il était tombé, il put lui administrer le 

saint viatique samedi, pendant l'office divin offert à son inten-

tion, eu présence de tous les botes de la prison. Dimanche, M" 

Suverbie, qui avait prêté à Macquo l'appui de sa parole, s'en-

tremit, dans un but d'intelligente chante, pour obtenir qu'on 

ne prévînt le condamné que quelques minutes avant son départ 

pour Arjuzanx. 

Le départ avait été, fixé pour le lundi matin, à quatre 
heures. 

Vers trois heures, le concierge Lafonl fut réveiller Mâcque, 

sous un vain prétexte, el quelques minutes après il l'invita à 

descendre à la geôle, en lui disant que trois ou quatre per-

sonnes demandaient à lui parler; ce ne fut qu'au moment de 

l'introduire dans le parloir qu'il lui révéla l'affreuse, vérité. 

Comment! s'écria Macque, c'est aujourd'hui qu'on va nie 

couper locou? — Oui, répondit le concierge. — Allons, à la 

volonté de Dieu! « 

Macque trouva dans le parloir l'abbé Pailhès, qui devait 

raccompagner à Arjuzanx; M. le commissaire de police, M. 

Barbo, commis-greffier, chargé de lui notifier le rejet de ses 

pourvois; le marécbal-des- logis et le brigadier de gendarme-

rie et les deux exécfltéùrs Là il se plaignit de n'avoir pas été 

prévenu plus tôt, et témoigna la plus grande résignation, 

n'exprimant qu'un seul regret, celui de ne pas voir ses pa-

rehts.
y
 II s'habilla, se livra a de nombreuses ablutions, se pa-

rant comme il eût pu le faire pour aller assister à une fêle, et 

réunit avec soin dans un paquet tous les effets qu'il ne pou-

vait porter sur lui 11 demanda à prendre des aliments, man-
gea quelques bouchées, bai quelques verres de vin, un petit 

verre d'eau-de-vie, et déclara qu'il était prêt à partir. 

M. le commissaire de police, spécialement délégué par M. le 

procureur de la République, s'avança alors et dit au condam-

né : « Vous allez dans quelques moments paraître devant Dieu; 

aucun motif, aucun prétexte, ne peut plus vous empêcher do 

dire toute la vérité; vous êtes soupçonné d'avoir pris part à 

l'assassinat commis à Arjuzanx, en 1830, sur la personne du 

nommé l'ourcet, dit Pater; ètes-voiis l'auteur de ce crime? — 

Non, répondit sourdement le condamné. » Puis, se tournant 

aussitôt vers son confesseur : « Venez-vous avec moi, monsieur 

l'abbé? — Oui, répond celui-ci. — Oh ! alors, c'est bon ! » 

Macque ne laissa pas percer sur sa physionomie, pendant la 

scène que nous venons de raconter, la moindre trace d'im-

pression quelconque. Sa ligure était telle qu'elle était pendant 

les débats de la Cour d'assises, un masque inerte qui ne per-

met jamais à la pensée de venir s'y refléter. 

Le moment du départ étant venu, Macque fit ses adieux au 

concierge et aux guichetiers avec son impassibilité ordinaire ; 

il monta dans la voiture cellulaire qui devait le transporter 

avec lo digne abbé Pailhès et les deux exécuteurs, réclama 

son paquet, tout comme s'il partait pour un voyage ordinaire; 

quatre heures et demie sonnaient lorsque le triste cortège se 

mit en marche, sous l'escorte d'une brigade de gendarmerie. 

A Saint Martin et à Ygos, M. Pailhès, qui a rempli sa pé-

nible mission avec ce dévouement intelligent et complet que 

peut seule inspirer la religion, fit donner au condamné un peu 

d'eau-de-vie et de tabac. 

Il était un peu plus de dix heures lorsqu'on arriva à Arju-
zanx. 

On savait dans toute la Lande que l'expiation aurait lieu sur 

le théâtre du crime. On avait Connu quel jour avait été fixé 

pour l'exécution. Une population considérable s'était rendue 

de tous les points pour être témoin du châtiment, conséquence 

légitime du terrible drame qui avait glacé d'épouvante toute 

une contrée aux mœurs simples et paisibles. Ce n'était pas une 

vulgaire et cruelle curiosité qui avait attiré la foule, c'était uu 

besoin bien senti de s'assurer de l'accomplissement de l'ar-

rêt dont la rigueur avait donné satisfaction à des vœux una-

nimes. 

Qu'on veuille bien se rappeler que la commune d'Arjuzanx 

avait dé, à quelqu s mois de distance, le théâtre de deux cri-

mes commis d'une manière airoceavee le même instrument, la 

liaclie. La justiceavai i élé impuissante dans la répression du 

premier de ces crimes. L'assassinat du nommé Fourcet dit 

Pater, tué de cinq coups de hache, au moment où il sériait à 

une heure peu avancée de la soirée d'une auberge où il avait 

passé la journée, était demeuré impuni. Une! instruction très 

longue avait été suivie contre les 'finiras Loubère et le nommé 

lfruzocq. Ces trois individus ont subi un jugement devant la 

Cour d'assises des Landes; un verdict d'acquittement les avait 

rendus à la liberté. 

Lorsque la crime atroce do Miliauab fut commis, toutes les 

pensées se reportèrent sur l'assassinai de Fourcet ; était-ce la 

même main familiarisée avec la hache qui avait commis les 

deux crimes? Telle était la question qu'on s'adressait, lorsque 

Macque se reconnut coupable du dernier. 

Pendant l'instruction minutieuse et consciencieuse à laquelle 

a donné lieu son procès, on sut que Macque avait passé la soi-

rée avec Fourcet, le jour de sa mort tragique, et qu'il n'avait 

quitté l'auberge que quelques inimités .avant la victime. On re-
cueillit seulement alors des renseignements qui ne permirent 

plus a la justice de limiter que Macque ne lut l'auteur do l'as-

sassinat de Fourcet et l'auteur avoué de l'horrible boucherie 

de Mîfiauah. 

M. le président Bouvet pressa Macque de questions pour le 

déterminera confesser le premier crime, comme il avait con-

fessé le second. Macque résista à toutes les sollicitations. 

Dès son arrivée à Arjuzanx, Macque, cédant sans doute aux 

piéuses exhortations de M. l'abbé Pailhès, a fait appeler M. le 

juge de paix d'Arjuzanx, et lui a révélé « qu'il avait commis, 

seul et sans aucun complice, l'assassinat de Fourcet dit 
Pater. » 

Procès-verbal de cette déclaration a été immédiatement 

dressé. Puisse lo retentissement que nous nous faisons un 

devoir de lui donner, aider h la réhabilitation morale de 

trois personnes faussement accusées, et qui n'ont, nous a-t-on 

assuré, échappé à une condamnation qu'à une voix de ma-
jorité! 

Revenons à notre funeste relatioir Macque, cet être anor-

mal, demande à manger (il n'avait pu manger que la moitié 

d'une saucisse), lorsque les exécuteurs viennent le prendre 

pour la fatale toilette. Il demande qu'on lo laisse vivre jus-

qu'à deux heures, afin qu'il ait le temps d'achever sa sau-

cisse ; sur ses vives instances, et comme il avait les mains 

attachées derrière le dos, les exécuteurs lui font achever son 
repas. 

La leraière heure a sonné, il est midi et demi. Macque dé-

clare qu'il fera de pied le trajet qui sépare l'echafaud de la 

prison dans laquelle on l'a déposé Le pieux ministre de la 

divine miséricorde est toujours à ses côtés. Rien d'ému, rien de 

chancelant dans la démarebodu condamné. H monte résolument 

les degrés de l'echafaud avec son confesseur. Tous deux 

s'agenouillent. Macque bàise une dernière (bis le Christ, il se 

relevé, recommande à la foule, pendant qu'on l'attache à là 

planche, de prendre exemple sur lui, de ne pas faire comme 
lui . 

Une minute après, l'expiation était consommée! Ce n'est 

qu'alors que le digue et admirable prêtre consent à descendre 

les degrés de i'échafaud. Encore reste-t-il pour attendre la 

dépouille sanglante, qu'il accompagne jusqu'à la fosse, ne 

cessant d'implorer l'ineffable bonté do celui qui seul peut tout 
pardonner. 

Naples (C.Rotsch.).. 99 — 

Emp. Piémont ÎS.'W. 90 — 

Rome, 5 OU! j; dée... 89 — 

Emprunt romain.... '0 

| II.-Fourn. deMonc. 

| Zinc Vieille-î-lontag.. 

Forges d» l'Aveyron. 

buillère-ChazoUe... 

A TEK ME. 

Trois 0[0 

'-<>»q t>io 
Cinq 0|0 beige 

Naples s'.'.-. 

Emprunt du Piémont (1W9) . 

Le professeur Du Breuil ouvrira son cours pratique sur 

la taille el sur la greffe des arbres fruitiers, le 9 février, à 

deux heures, 139, rue de Grenelle-Saint-Germain. Les 

leçons continueront tous les lundis et samedis. Les cartes 

d'entrée sont distribuées chez le professeur, 100, rue de 
l'Ouest. La première leçon sera publique. 

:3«>«urfB«s ï»ar5H â& 31 Janvier 

AW DOMPTANT. 

■i 0|0 j. 22 juin 65 — 

5 0[0 j. 22 mars 102 75 

i 1]2 0[0]. 22 mars 91 50 

4 0(0 j. 22 mars 8i 50 

Act.... de la Banque. 2660 — 
FONDS ÉTIiitfGKRS. 

5 0(0 belge 1840 J0I — 

— 4 l'X ....Z'.'.'.'. — -

FONDS DU LA VILLE, ETC. 

Obi. de la Ville — 

Dito, Emp. 25 mill... — 

Ken* de la Ville — 

Caissehypothécaire.. 160 
Quatre Cunaux....... — 

Canal de Bourgogne. 1000 

VALEURS DIVERSES. 

Tissus de lin Maberl. 710 

: Plus j Plus 

Cours . j liant. bas. 

I 05 60 65 70 01 75 

I 103 75 103 75.102 70 

I 90 501 90 5o| 89 6' 

item, 

cours. 

102 70 

89 60 

CHEMINS DS F3ÏJ. COTES AU PARQUET. 

AC COMPTANT. Hier. 

St-Germain.... 

Versailles, r d 

— r.g. 

ParisàOrléaus. 

Paris à Rouen.. 

Rouenau Havre 

Mars, à Àvign, 

Strasbg. à Kàlo 

Auj. 

210 

212 50 

1070-

0,'i0 2 J 

230 -

210 -

2Q0 

243 75 

AU COMPTANT. 

Du Centre . . 

;Amieiisà Boul 

Orl. à Bordeaux 

<070—tehcrtiin du N.. 
657 £0 Strasbourg. 

208 — jjTeurs à iNantes. 

230 — 1 Mont. àTroyes. 

2u7 5(1 Dieppe a Fée 

Hier. Au]. 

300 —1502 50 

282 50 ! 283 75 

•i'-!2 50 439 -

5(53 7 5 561 25 

460 - 1460 — 

2vt7 50 ; 295 — 

148 75 150 — 

1225 — 222 50 

Le Journal pour rire, qui a tout à fait abandonné la poli-

tique, trouve dans la caricature des mœurs, des travers, des 

modes, des théâtres, des œuvres d'art quelconques, dans les 

làutaisies comiques et dans les charges de ses spirituels dessi-

nateurs, un puissant élément de succès. Il distrait, il pique la 

curiosité, il nous fait rire de nos voisins; en un mot, il amu-

se; c'est là uu mérite réel et fort rare aujourd'hui. Aussi le 

Journal pour rire esl-il devenu indispensable ii tons les éta-

blissements publics ; à Paris, dans les départements, à l'étran-

ger, on est assuré de le rencontrer dans tout bon café, dans 

tout hou cabinet littéraire, partout où l'on va chercher les 

journaux parisiens. 

*; AVIS AUX DAMES. 

Au moment où les bals et les soirées commencent, nous 

croyons être agréables aux dames en leur citant les magasins 

de soieries de LA VILLE DE AYON, de la Vrillière, en face 

la Banque, comme ayant un grand choix de nouveautés dont 

la richesse et le goût ne laissent rien à désirer. Nous en-

gageons nos lectrices à visiter celle maison. 

— C'est au Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne, que sera publié 

le nouveau succès de l'Opéra-Comique, le Château de la Barbe-

Bleue, poème de M. de Saint-Georges, musique de A. Lim-

nander , l'auteur do la belle partition des Monténégrins. 

Les airs séparés de la Barbe-Bleue, si admirablement chan-

tés par M"' e -Ugalde , MM. Pufrèue , Coulon , Sainte-Foy 

el M"' Leinercier, paraîtront incessamment et seront immédia-

tement suivis de la partition piano et orchestre. Déjà Musard 

et Si,rauss sont à l'œuvre: c'est annoncer de prochaines et dé-

licieuses productions dansantes sur les motifs du Château do 

Barbe-Bleue. 

SPECTACLES DU 1'" FEVRIER. 

OPSRA. — La Favorite, la Vivandière. 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — Lè Jeu de l'Amour, Baron La (leur. 
OPÉRA-COMIQUE. -— Le Caid, les Porcherons. 

OPÉON. — Les Marionnettes du docteur. 

ITALIENS. — 

OPÉRA-NATIONAL. — La Butte des Moulins. 

VAUDEVILLE. — 

VARIÉTÉS. — Un Puits, uneQueue rouge, Trois Pompiers. 

GYMNASE . - Victorine, Barbe-Bleue, un Mari. 

THÉATKE-MON'TANSIER. — Tambour, la Vénus-, le Chapeau. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — La Poissarde. 

GAITÉ . — Le Château du Grantier. 

ABRIGU . — Le Vampire. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Bonaparte en Egypte. 

COMTE. — Le Chat botté. 

FOLIES. — Une Famille , la Chasse aux Grisettes. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Voilà l'plaisir, mesdames ! 

THÉÂTRE DU LUXEMROS BG. — L'Idiote, Gabrielle, ni Queue. 

SALLE BONNE-NOUVELLE. — Tous les soirs à huit heures. 

ROBERT BOUDIN. —. Soirées fantastiques à huit heures. 

Bosco. — Boulevard Montmartre, 12. Le soir à 8 heures. 

SOIRÉES DE M. DE LINSKI. — Bazar Bonne-Nouvelle. 

DIORAMA DE L'ETOILE. — De dix à six heures. — Messe de 

minuit à -Saiut-Pierre-de-Rome. 

SALLE VALENTINO. — Les mardis, jeudis, samedis, dimanch. 

JAKDKS ET S LUE P*«ANISI , rue de la Ch.-d'Antin, 11. — Bal les 

dim., lund., jeud. ; concert les vend. soir et dim. mat. à2 h'. 

I* pubUeatlon légale «le* Acîcs «le Société &mt obligatoire, pour l'année 185"*, dan* la «ASGETTE »ES ïaSBUSAUX, MB OHOIV et le JOUHNAl. «BXJBKAIi srAVCICflES. 
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VflTn l'A H AUTOU1T É DE JUSTICE. 

ladoilo M<- JACOjJlN, huissier, rue 
t dos Hous-Kiil'iius, 29. 

r.n une maison sise à f ans, rue 

Satnl-Thoiitas-du-Louvre, 7. 
w 3 février 1152. 
^insistant en bureaux, liulTets; 

«oimiiodcs, armoires, etc. Au ept. 
(5529) 

semblée générale le vingl-deuxjan-
viermilhuil cent cinc|uanle-deu\,M. 
HKHGUNION, demeurant à Paris, 
rue Sainl-J.ouis (île), 92, a clé nom-
mé liquidateur de, la société formée, 
en commandita pour la publication 
du Moniteur de la Propriété et de 
l'Agnenhure^Tlonl le siège est. éta-
bli à Paris, vue Saint-HonOré, 288, 

et dont la durée est expirée depuis 
le trenle et un décembre mil liuil 
cenl cinquante el un. (4321) 

SoCSKTiiS». 

un ael - sous signatures privées 
n vinst-uuiilre : 

rent 

nlm (,1, , 

Ittau-e janvier rail huit 
mBlc-iteux, ew^gislro a 
àgl-scpl du même mois, 

se 6, par le receveur qui 
M'ni les droits, 

Intervenu en double à Paris cn-
jjejl. Edouard VAHMI'.U, commis; 
«iimairede roulage, demeurant à 
■vis, rue Ces fpiilaines-du-Tem-
K I, el SI. français TUOI.LOT, 
wisi commissiâfinolve de roulage, 

■jpeurawt mêmes rue et numéro; 
H appert que la soi -iélé. formée en 

mini collectif entre les susnommés, 

"SMa raison sociale VAKNIEH el 
utQLLOT, pour l'exploitation d'un 

rf^e connu sous le nom de Rim-
;•'•''.

lu
 Ur»wl-Cei L fif a Paris, vue 

S**oolaiiies-du-Tem |iie, n" 7, ou 
J»

 le 6
»'ur de lasoeiélé, suivant 

«w |ous signatures privées du sei-
« wivier mil huit cenl cinquante 

EXPIRATION DE SOCIÉTÉ. 

La sociélé formée à Elbeuf (ayant 
eu comptoir à Paris), sous la raison 
!.. PRIEUR neveu et C«, entre, M. 
Louis PRIEUR neveu et O et un 
omniamlilaire, feu M. AUgusIe DE-

.AI.ANDK, propriétaire à Rouen, 
uivant acle sous seings privés du 
lévrier 1843, renouvelant ladite 

société (ondée dès 1835, 
Est el demeure dissoute, comme 

lanl arrivée jt son terme le 3J dé-
labre KM, conformément à un 

acle de prorogation du2 (j novembre 
1849. 

Requis l'insertion. 
Elbeuf, le 31 janvier 1852. 

L. PRIEUR neveu, rue de la 
Cliaussée-d'Aulin, 45 bis. 

(4317; 

'■'«''*. dû,! S,1 "' I? Publié, a élé tlé-
«"'J, à îï 'l'un commun ac-
Jfiiviei. miPp'Çr du trente'ct un 

1 Seus i el « nS?,1,' cent cinquante-
^ajiqjo^laélé seul chargé 
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PIS 

-
 d

élibératiou prise eu 1 

huit cenl cinquante-quatre. 
La signature et la raison sociales 

seront SÉJOURNANT, CARDON et Cf. 
MM. Séjournant et Cardon auront 

chacun la signature sociale, mais 
ils ne pourront en faire usage que 
pour les besoins et affaires de la so-
ciélé. 

Le but de la sociélé sera l'exploi-
tation du commerce de pipes, arti-
cles d'Allemagne et de Paris. 

Le siège de la sociélé sera établi 
rue Ilourg-l'Abbé, 32, passage de 
l'Ancre, à Paris. 

Le capital social est fixé à la 
somme de soixante-cinq mille 
francs; la commainlile esi de vingt-
cinq mille francs, qui seront versés 

aussitôt la constitution .le la socié-
té ; laquelle comimuiilile s'augnien-
lera des bénélices réalisés chaque 
année. 

Pour extrait : 
.-ligné : SÉJOURNAIT ; 

Signé : CARBON. 

huit cents actions de deux cent cin-
quante francs chaque. Quatre cenls 
actions sonl attribuées à M. Masson 
de Villeneuve pour l'indemniser (tes 
ouvrages littéraires qu'il apporte. 

Lasoeiélé est administrée parle 
directeur-général. Il a les pouvoirs 
les plus étendus pour prendre les 
mesures qu'il jugera utiles à la pros-
périté de la société. 

Signé : FRÉMY. (4330) 

Can'niel de M. CtjLALOPIN, ancien 
agréé près le Tribunal 'le com-
merce, demeurant à Paris, rue 
Chabrol, 71. 

D'ua acle sous seings privés, en 
dote du vingl-qualro janvier mil 
huil cent cinquante-deux, enregis-

' il appert -.Que sociélé en nom 
effilée! if a é'é contraclée pour d 
innées consécutive* cuire M. An-
toine-Claude DROUET, marchand de 
vins traiteur, rue- de lu Roquette, 
loi, à Paris, pl Marie-tOuise-Thé-
rèse DESMARES, demeurant même 
rue el menu; maison, pour faire le 
commerce de marchand de vins 
trailour. La raison et. signature so-
ciale, sera DROUET et C", el appar-
tiendra à M. Di'ouet. Le siège social 
est provisoirement établi à Paris, 
rue de la Roquelle, 104. 

CllALOMN. (1326) 

D'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris le Ironie janvier mil 
huit cent cinqnanlc-dcux, enregis-
tré à Paris le même jour; 

Il appert : 
Que la société de l'ail quia existé 

entre M. Louis-Eugène COCHINAUT, 
demeurant à Paris, rue des Deux-
Portes-Sainl-Sauveur, 22,1-1 M.Louis 
MARIE, demeurant à Paris, rue 
Ix'oIro-Pame-de-Na/.arolh, 45, peur 
^exploitation d'un fonds de com-
merre de passemenlerie, silué à Pa-
ris, rue di s lieiix-Poi'li s-Sa'uH -Sau-
veur, 22, est et demeure dissoute à 
comiiler du premier février mil huit 
cent cinquante-dé^*. 

El que la liquidation de la sociélé 
devra Pire dénnitlvemOnl cmJfuée 
dans ler délai d'un mois, à compter 
du jour de la dissolulion, parles 
deux ex -associés conjointement. 

Pour extrait conforme : 
LliSOURD. (4329) 

Etude de M* Eugène LEEERVRE, 
agréé, rue Monlmarlre, 148. 

D'un jugement rendu enntradic-
loiremenl par le Tribunal de com-
merce de la Seine, le vingt-deux 
janvier mil huit cent cinquanlc-
deux, enregistré; 

Appert : 
La sociélé formée enlrc MM. Char 

les VALOIS, vivant de son revenu, 
demeurant à Paris, rue. Pigalc, 24, 
el Joseph OPIGEZ aîné, négociant, 
demeuranl à Paris, rue de Proven-
ce, 9, pour l'exptoitalion d'un éla-
IdisMuncnl d'objets d 'art appliqu 
à l'industrie, par des procédés < 
moulage, de galvanoplastie, el île ré-
duction (Invention Sauvage), ainsi 
que de liijuélaclion d'ivoire (brevel 
Rouvrier-tiaillard), établie à comp-
ter du quinze novembre mil huit 
cani cinquante el uu, a été dé. •bu ée 
nulle comme n 'ayant point été re-
vêtue des IbrmalPés prescrites par 
la loi. 

Pour extrait : 
Signé Eugène LEFEB\ IIL. 

Elude de M" Gustave REV, agréé, rue 
Croix-dcs-Pelits-Chainps , 25. 
D'un acle sous signatures privées, 

en date a, Paris du vingt janvier mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
1 ré , 

A été exirait ce qui suit : 
Enli-e M. Nicolas SEJOURNANT, 

nagocjanL aemeurant à Paris, rue 
BsSîrg-rAbbô, S 't, passage de l'An-
cre ; 

' M. Eugène CARDON, voyageur de 
eemaieree, demi urani à Pans, pas-
sage du Saumon ; 

.Et une personne désignée audit 
a.'ic e.mmie commanditai! 

Il .a (té formé une soev 
eollectir à l'égard _ 

un uiaii ITTe 
_fe personne 

pour li-ois années aoflsécutives, ni 
ont commencé le premici ' 
ml) huit cenl clnquaatc 
linir le trente et un dét 

INNIAL M C 

mmt ut Cacdoii, et m 
à l'égard de ladite m 

lanvitr 
x j.our 
jre mil 

Suivant acle passé devant M" Fré 
min el son collègue, notaires à Pa-
ris, le dix-neuf ' janvier mil huit 
cent cinquante-deux, enregistre le 
même joui', M. Jean-François MAS-
SON 1)15 VILLENEUVE, bouline de 
loi 1res, demeuranl à Paris, rue 
saint - Dominique- Sain t-Ucr main, 
52, aélablUes statuts d'une société 
ayanl pour btil la venle des iBuvree 
Ultéraircs de M. Masson de Ville-
neuve. 

Le siège de la sociélé esl à Paris, 
rue Saint-DominiqiK -Saint - Cer-
niain, 52. Sa durée esl fixée a dix 
années consécutives, à dalci- Uu dix-
neuf janvier mil huit cenl oinquan-
tjB-deUX. Elle prend pour dénomi-
nation : Dureau des icuvresde lias-
son de V illeneuvc. 

La raison sociale est J.-F. MAS-
SON DU VILLENEUVE. La sociélé esi 
en nom oolleelifiil'éJard deM.Mas-
Wo n ds Villeneuve, el en counman 
dite à l'égard des actionnaires. 

La signature sociale appartient à 
U. Masson de Villeneuve, qui est 
nommé tlireoU'ur-génoral ' pour 
toute la durée de la société. 

Le fonds social esl llxé i\ deux 
cent mille francs, et représenté par 

AVIS. 

Les créanciers peuvent pren'ie 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les uamcnî, 

d» dix à quatre heures. 

BBCLiARATIONS BK FAILI.I 't 'U 

Jurjemens 'lu 30 JANVIER 1852, qui 
déclarent la fallllle ouverte et vr, 
fixent provisoirement VoUvertwrt uu-
dit jour : 

Du sieur CLOCHEZ (Alexandre-
François), carrossier, rue Kosslni 
3; nomme M. Conlat-Desfoutaine» 
jugc-eoinmissaire, et M. Seoffroy 
rue Monlbolon, 21, syndic provisoi-
re (N» 10300 du gr.). 

Du sieur CIRON père (Louis), pu 
MsBier, rue de Vaugirard,i; nonum 
M. Thelier juge coinmissaire, cl M 
Ueuriouuot, rue Cadel, u, "«yndii 
provisoire (N" 10302 du gr.).. 

Du sieur LEVEQUK |eujM (Théo-
phile), menuisier, à Hi lleville, bOUl 
do BellirvUle, «; nomme M. DoheH 
jiigr-ennunissaire, el M. Crampi 
rue Louls-le-Grand, is, syndic pra 
visoire(N» 10304 du gr.). 

CONVOCATIONS! DU CREAIffiMKS 

ont invites à te rendre au Tribunal 
de commerce de Parts, mile dc$ as-
semblées des frjllii-'s, ttW. le' créan-

ciers .-

NOMINATIONS DE SVNU1CS. 

Du sieur MALACHV-DALY, ban-
quier, place Vendôme, 8, le 10 fé-
vrier à 9 heures (N° 102S7 du gr.); 

Du sieur CLOCHEZ (Alexandre-
François), carrossier, rue Rossini, 
3, le 7 février à 3 heures (N° 10300 
du gr.); 

Du sieur THIBAUT (Pierre-Ed-
mond), lab. de chapeaux de paille, 
demeurant à Paris, rue du Failli. -
SI -Denis, 9, le G février à 12 heures 
(N u 10295 du gr.); 

Du sieur DELAIIAYE (François-
Joseph-Nicolas), faïencier, rue du 
Temple, 132, le e février à 3 heures 
(N° 10297 du gr.); 

Pour àsiléier à rassemblée dam la-
quelle 91; le iuae-commhsaire doit les 
consulter, tant sur lo compaûtion de 
l'état dey- créanciers présumé*, que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-porleurs d'elfels 
bu endossement! de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
Mettre au greffe leurs adresses > 
afin d'être convoques pour les as-

semblé*» subséquente». 

VÉWIl iLAT. Kl AI Flievi Vl IiWïi. 

Du sieur MEl«iER (Mes Augus-
te), sellier, passage Vei deau, 25, le 
5 février à 10 heures (N" loiuti du 

t-)i 

Pour être procédé, ious la prési-

dence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leur; 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
tenu litres à MM. les syndics. 

roonuciiuN I>K TITHK» 

SOnl invites d produire, dans te de-
lai de vhi'jtjoni Aj à dater de ce jour 
leurs titrés .de c réances, accompagné* 
d'un bordereau sur papier timffré, in 
dicatif des somme* 1) réclamer, n 
tes créanciers .-

Des sieursPaiil PETAZDKIR1AC . et 
LOUVETetC, association des oui 
slniers ré. mis, à CnnroiHin, barrii. 
re des Amandiers, barrière Pigale 
et il Paris, rue Aulir\-le-Iiouc,''er 
entré les mains de M, boulet, passa 
ge Saulnh r, 16, synuie de la failli 
( N" 9070 du gr.);' 

Du sieur VlKlt.LlXAZUS (Jean) 
laideur, rue Barre-du-Bee, -21, en 
Ire les mains de M. Ileurlev, rue 
LaflUf», 51. syndic <lc la faiH'doYN' 
8027 du gl .); 

DM sieur CHEHON (Jean-Iî.iplis 
te), maçon, à La -oinecHe-M- L>e 
Dis, rue DoudeauvHIe, 47, cuire h 
malris de M. Heurte», rue LaflMti 
51, syndic de, lafailfffc (S" 9117 
gr.); 

Pu sieur MOUSSU l'Antoine), pliai 
maeien, rue St-llonoré, 35B, e.ttr 

les mains de M. Magnier, rue Tait-
bout, 16, syndic de la faillite (N" 
10079 du gr'.); 

Du sieur AVRIL (Jean), boulan-
ger, à Belleville, rue de Paris, 23, 
entre les mains de M. Porlal, rue 
Neuve-des-BdnSrEnfans, 25, syndic 
de la faillite (M» io2<s3 du gr.);' 

Du sieur UERGEON (Ciaude-Jo-
seph), md de bois, quai de la Gare 
d'ivry, 38, entré les mains de M. 
Geoffroy, rue Montholon, 21, syndic 
de la faillite (N« 10205 du gr.); 

Pour , eu conformité de l'uriicle 
de la loi du 28 mai 1838, être procédé 
à la vérification des cre nces, qui 
commencera immédiatement aprèf 
l'exinratum (le ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur VILA-
KOEN'IG (Alphonse, - Joseph), opli-
cie.n, rue des Uravilliers, 7, en re-
lard de faire, vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invilés à se 
endre ie 5 lévrier à 3 h. précises, 

palais .du Tribunal de commerce 
ille ordinaire des assemblées 

polir, sous ta présidence de M. le' 
mae-conuttissaire, procéder à la vé-

i lient ion ci à l'ailirnialion de, leur 
dites créances (:\" v.,H du gr.). 

paiement des 10 p 
stipulés (N» loris du ; 

100 ci-dessus 

ItOMOLOUATIONS I)E CONCORDATS 
El COïmXTlÔSS SOStMAIÀKS'. 

Concordai LEAUTEV, 

jugëmenl du l'ribuiial de corn 
me.rcc de la Seine, du 20 janvier 
1852, lequel honiologuele concordai 
passé le 3 janvier 1852, entre le 
sieur LÉAUTEY (Louis-Alphonse), 
anc. nul de vins à Paris, rue Saint 
Jacques, 259, demeurant actuelle-

ment rue des Fossés-du-TeoipJ*), 78 
el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Léaulcy, par ïes 
créanciers, de 90 p. 100 de leur 
créances on principal, inlérèls et 
frais. 

Les; 10 p. 100 non remis, payables 
dans le mois de l'homologation du 
concordat. 

Le sieur Léaulcy, tuilier, rue Pa-
vée-au-Marais, 15, caution du pale-
méntdesso p. tes promis (N« 10118 
du gr.). 

Concordai LAVOIP1ÈRE. 

Jugement du Tribunal de coin-
irîerce de la Seine, du 2a janvier 
1852, lequel homologue le concor-
dat passé le <j janvier 1852, entre 
le, sieur LA\ OIP1ÈRE (Charles-
François), anc. boulanger, à Paris, 
rue Popincourl, 57, demeurant à 
présent rue des Trois-Couroimes, 
19, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. -
Remise au sieur Lavoipière des 

intérêts et frais non admis el de 80 
p. 100 sur le capital. 

Les 20 p. 100 non remis, paya-
bles, au plus tard, dans les trois 
mois du jour de l'homologation du 
concordat. 

Les sieurs Pinel Grandcbamp, rue 
SI- Honoré, 218, et Sainl-Charles, 

de de 2 ! 
me répa 

. 90 e. 112 p. 100, 

tition (N° 9530 d 
quatriè-

1 gr.). 

SLI.ES PU 2 FEVRIER 1652. 

[EURES 1(2 : Corrarrt, md de 

synd. — Veuve Lepeltier, 
mde de broderies, id. 
anc. md de parapluies, 

Demande en séparation 
cuire Rosalie SOUDET 
BapUste-Kérié CALL1ET, 
lette, rue de Flandre, 57 

voué. 

Hélic, 

de biens 
el Jcan-
à La Vil-

iârin, 

boul. des Filles-du-Calvaire, 
commissaires (N° 9522 du gr.). 

21, 

Concordat dame LELEU. 

Jugement du Tribunal de cnin-
i lierre de la Seine, du (i janvier i8o2, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 19 décembre issi, entre la 
haine LELEU, mile de vins, demeu-
rant à Paris, rue Richelieu, 92, et 
ses créanciers. 

ConditiOnî soinniaire». 
Remise à la dame l.eleu, par ses 

créanciers, des inlérèls el frais non 
admis cl de 78 p. 100 sur le eapilal. 

Les 22 p. IOO mm rirais, payables 
par quarts, d'année en année, pour 
le premier paiement avotrifou dans 
un an, du i" janvier 1852 (N° io09ii 
(lu gr.). 

Concordai Philippe SOBN et C«. 

Jugement du Triliuital de com-
merce de la Seine, du 26 janvier 
1852, lequel lioinologuc leeoin ordsi 
passé le 13 janvier 1852, entre le 
sieuç KOHN, une, nid de bronze en 
poutre et de couleurs, luisant le 
commerce sous le nom : Phili)ipe 
Kolm et C«, jemeuranl à Paris, rue 
Albouy, s, et s< s créanciers. 

COUllitions soin maires. 
Remise au sieur Koltu, ]tar ses 

créanciers, lie ss p. uio sur le inon-
t-int do lenrs n-éaneéiil 

Les IS p. ioo non r«lM% paya 
blés pal le sieur k'ohb, savoir : m 
p. ioo ilaus ie mois le l'I.omnloga-
lion, el 5 p. ioo le 15 janvier m

:
, 3 . 

Le sieur Bernard Kolui, rue des 
Marais -du-ïemple, 41, cauiiun du 

Concordât de dame veuve T1MMER-
M ANS- CARPENT1ER. 

Jugement du Tribunal de com 
nierce de la Seine, du 19 janviei 
1852, leipiel homologue le concor-
dat passé le s janvier 1852, entre 
la dame Françoise-Marie Mouchel, 
veuve du sieur Adolphe-Louis l 'I.M-
MERMANS-CARPENT1ER, anc. com-
missionnaire au Mont-de-Plété, de-
meurant à Paris, rue Barré-du 
Dec, 62, et. ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par la dame veuve Tim-

m .Tuiaus-Carprntier, à ses créai; 
ciers, d'une créance à elle appni-te 
liant el énoncée au concordai. 

Le sieur Muet, rue Cadel, 6, com 
missaire à l'effet de n oeuvrer et ré-
partir le montant de la éréanci 
dont s'agit. 

Au moyen de cet abandon, libéra-
lion entière de la daine veuve Tim 
incrmiiiu-Carpcnlier (N" 10119 du 
gr.). 

jHSPAllTmON. 

MM. les créanciers vériliésel afflr 
mes des Sieurs 'LEROY el G1RARDOT 
mds de. b

y
is. à la ViHetle, rue ih 

Bordeaux, 24, peuvehl seprésenti 
chez M. Decagny, syndic, rue Th. 
KSflljL.ta, pourloueiicr un divi.leu 

%ié«èti lulinsn .'i(i'>nn. 

Du 28 janvier 1852. —M. Calvet, 69 
ans. rue Neuve-dcs-MaThurius, 64. 
— Mine veuve Jacquet, 70 ans, rue 
de Monceau, a. — M. Malpeyre, 53 
:111s, rue Favart, 6. — M. Rraga, eo 
ans, rue de la Fontaine-Molière, 
20. —Mlle Guevillicr ,56 ans, rue. des 
Moineaux, 19. - Mlle, Artbaud, 63 
tins, rue Geolfi oy-Marie, 5. — Mlle 
lielaroue, 22 ans, rue Richelieu, 85. 

— M. Lalier, 52 ans, rue Neuvr-Co-
quenard, 3i.. — Mme veuve liruchel, 
71 ans, rue des Vieux- Augustins, 

M. de Maivera, 63 ans, place 
Rouhaix, 35.— Mine, veuve Défalque, 

ans, rue de l'Echiquier, 34.— Mme 
Aube, M ans, rue de la Saimerie, 3. 

Mme veuve Buclille, (.7 ans, rue" 
delà Vannerie, 81.— M. bouger, 45 
ins, ruemi Fg-Sl Marlin, 80.- Mlle 
Sauiaddo, îe ans, rue SI -Denis, 177. 

Mme Gei'lalle, 39 ans, rue de la 
Douane, 16. — M. Loi-ar, 43 ans, ruo 
Dupclit-Thouars, 12. — Mlle Colvée, 
18 ans, rue Chariot, 48. — M. Cour-
tin, 68 ans, rue, de Sainldnge, 27. — 
Mme veuve Villom, 54 ans, rue- Pic-
pus, 6. — M. Pevis, 38 ans, rue Pic-
pus, 6. - M. Terlaing, f.5 ans, boni. 
Contrescarpe, 51.— Mme Villard, 33 
ans, rue de la Comète, 11. — Mme 
Belhemont, 39 ans, rue Saint-Ro-
main, 4. 

Du 29. — ,M. Hulot, comte d'Osc-
ry, 68 ans, rue de la Pépinière, 96. 
-Mine la comtesse de Muisuel, 87 
ans, rue St-llonoré, 387. —Mme. Ca-
Irain, 62 ans, rue Cauirartin, 49. — 
MiiieBr.incl, 37 ans, nu de Rivoli, 
4 Î . -.Mme veuve Vincent, 6i ans, 
rue Cela Iloule-Rougc, 6. — Mine 
veuve Petltgnrd, 55 ans, rue des 
Martyrs, 48 — M. Kichqmine, 64 
ans, rue d'Orléans -Si- Honoré, 17-

19. - Mme Crapel, 32 ans, rue Pas-
lourel 3. — M. Boulet, 47 ans, rue 
Jlénllmoniant, 82. —M . Aubourg du 
Bourg. 7Ï ans, placé Royale, 20. — 
M. t.agtirdetle, 46 ans, rue, Geoll'roy-
l'Asni r, 22. —M. Panel, uu ans, rue 
des Nonaimlièi es, 5. — M. Saiul-
Uertnain, uo ans, rue des Sts-Pèrë», 
11:— Mme Algoin, 79 ans, rue du' 
Cherc),c-Hidi, 22. - M. Idée, 40 ans, 
rue Mai' re- Albert, 4. 

•eu do r rnr'»t 10 rcvritîi ici», 
f» «eux traucs VIBRÎ centimes, décime compi 

Février 1852, 
UIPHlMSilKlE DK A. G17YOÏ. R'.'R NEUVK-DES -MATHI'ItlNSr^ 

Le gérant , 

H. BAUDOUIN. 

*»"ur légalisation de i» signature, A. GUÏOT. 

U maire du 1" uri-oiidisseiiient, 
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A¥ÏS IMPORTAIT, 

lien Insertions légales, le* Annon-

«e« de MM. le» ooielers mlnlalértel* 

et celles des Administration* publi-

ques doivent être adressée* directe-

ment au bureau du journal. 

Le prix de la ligne à insérer une 

on deux fols est de. . . . 1 fr. 50 c. 

Trois ou quatre fol». . . 1 »S 

Cinq fols et au-dessus. . 1 » 

ADMi?ji3TaATioai a e arÉHA «. ^, DE AS-

SISTANCE PUBLIQUE, A PARIS. 

ADJUDICATION DE TRAVAUX. 
Le lundi 9 février 1852, à une heure précise, il 

sera procédé par M. le préfet de la Seine, en con-

seil de préfecture, à l'Hôtel-de-Ville, à l'adjudica-

tion au rabais et sur soumissions cachetées, 

Des travaux de diverses natures à exécuter à 

l'hôpital Beaujon, pour agrandissement de la salle 
de repos. 

Sur la mise à prix de 3,845 tr. 28 c. 

Cautionnement à fournir, 400 fr. 

Les entrepreneurs de maçonnerie qui voudront 

concourir à cette adjudication pourront prendre 

connaissance des plans, devis et cahiers des char 

ges, au secrétariat de l'administration, rue Neuve-

Notre-Dame, 2, tous les jours (les dimanches et fê-

tes exceptés), depuis dix heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire-général, 

Signé : L. DUBOST . . (5462) 

2° Et deux MAISONS sises à Paris, rue Saint-

Honoré, 120 et 122 ; le tout dépendant de la suc-

cession de M. le marquis d'Aligre. 

La superficie de celte propriété, non compris 

l'emplacement des maisons rue Sainl-Honoré, 120 

et 122, est de 3,919 mètres. 

Elle est louée par bail principal aux Messageries 

jusqu'au 1" janvier 1887, moyennant un loyer an-

nuel de 63,000 fr. net d'impôts et de charges de 

toute nature, même de grosses réparations. 

Les maisons rue Saint-Honoré, 120 et 122, sont 

onées par bail principal, jusqu'au •I e '' juillet. 1859, 

moyennant 10,000 fr. de loyer annuel net d'im-

pôts, assurance, et vidange des fosses d'aisance. 

Mise à prix : 850,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M c LA VAUX, avoué poursuivant; 

2° A M" Aviat, avoué colicitant, rue Iîougemonl, 

6; 

3° A M" Hardy, avoué colicitant, rue Neuve-St-

Augustin, 10 ; 
A Me! Delaloge, Clairet, Delapalmeet Poumet, 

notaires ; 
5° A M. Picard, administrateur judiciaire de la 

succession d'Aligre, rue d'Anjou- Saint-Honoré, 

Mise à prix : 140,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M« MOUILLEF ARINE, avoaé poursuivant, 

dépositaire d'une copie du cahier des charges; 

2° A M' Louveau, avoué, rue Richelieu, 48. 
(5326) 

D'un joli HOTEL, rue Saint-Georges, 8, cour, 

écuries, remises. J^ÀÂ 'r-
Mise à prix : 85,000 fr. 

L'adjudication aura lieu sur untLseult 

S'adresser : 
A M' TRESSE, notaire a Paris, rue Dîpelletier 

14." (si32) 

43; 

6° Et à 

toire, 52. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIÉES. 

PROPRIÉTÉ, 2 MAISONS A PARIS 
Etude de M'LAVAUX, avoué àParis, rue Neuve-

Saint-Augustin, 24. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées, à 

Paris, le samedi 21 février 1852, en un seul lot, 

1° D'une grande PROPRIÉTÉ sise à Paris, rue 

Saint-Honoré, 130, rue d'Orléans- Saint-Honoré, 9 

11, 13, 15 et 17 anciens, 9, 11, 13 et 15 nouveaux 

et rue de Grenelle-Saint-Honoré, 18 et 20 anciens 

et 10 nouveau, occupée par les Messageries géné-

rales de France ; 

M' Bouzemont. avocat. rue de la Vic-

(5517; 

MAISON RUE DE LA VICTOIRE. 
Etude de M" DUCHE, avoué à Paris, rue Rambu 

teitu, 20. 

Adjudication en l'audience des criées du Tribu-

nal de la Seine, le 14 février 1852, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de la Victoire, 

89. 

ïlevenu : 7,000 fr. * 

. Mise à prix : 75,000 fr. 

S'adresser : 

1° A Me DUCHÉ, avoué, dépositaire d'une copie 

du cahier des charges ; 

2° A Me Olagnier, notaire à Paris, rue Haute 

ville, 1 ; 

Et pour visiter la maison, de midi à quatre heu-

res. (5520) 

MAISON ET DÉPENDANCES. 
ude de Mc GÉNESTAL, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Bons-Enfans, 1 . 

Vente par liçitation, en l'audience des criées du 

Tribunalde la Seine, le 4 février 1852, 

D'une MAISON et dépendances, sises Paris, rue 

; Ménilmontant, 111. 

L'adjudication comprendra les ustensiles et le 

matériel étant dans ladite maison, réputés immeu-

bles par destination, et pouvant servir à l'exploi-

tation du commerce de fondeur-estampeur-lami-

neur. 
■ Revenu brut : 8,350 fr. 

Mise à prix: 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M e GÉNESTAL, avoué poursuivant; 

2° A M' Kieffer, avoué à Paris, rue Christine, 3 ; 

3° A M* Tbomassin, notaire à Paris, boulevard 

Bonne-Nouvelle, 10 ; 

:° A M. Dumas, demeurant à Paris, rue des 

Vieux-Augustins, 16. (5528) 

Fécule 
vé

8«tal
e "''"'eniaireT"1 

recommandée ' N 

MAISON RUE SÎOGADOR. 
Etude de M e MOUILLEFARINE, avoué à Paris, rue 

Montmartre, 164. 

Vente sur publications judiciaires, aux criées d 

Paris, le 7 février 1852, 

D'une MAISON située à Paris, rue Mogador, 

ancien et 6 nouveau. 
Ceite maison est susceptible d'un revenu brut d 

plus de 10,000 fr. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE ISqTAIRES. 

IM. LES ACTIONNAIRES 
chemin de fer de Paris à Saint-Germain, sont coll-

oques en assemblée générale annuelle pour lo 1 " 

mars 1852, dix heures du malin, au siège de la 

société, à Paris, rue Saint Lazare, 124. 
Pour faire partie de cette assemblée, il tant, aux 

termes des statuts, être porteur de vingt actions 

au moins, ou de vingt coupons de fondation, el les 

avoir déposés, dix jours à l'avance, au bureau tb 

a Compagnie, rue' Saint-Lazare, 124. 
(6111) 

ERVAIKNTA WARTON. 
tiliante, agréable au go (il et reco.... 

plus célebies médecins de l'Europe GI'HIK'
65 

'a CONSTIPATION , les ma,,
 S 

d 

CERTAINE contre 

lpitation 

lions, etc. ; (I<S, rue Richelieu, Paris. 
tête, lés palpitations de cœur, les mauvaiseTe''" ^ 

SIROP INCISIF DEHARAMBI1RE 
Cinquante années de succès prouvent qu'il

 0
 ' 

meilleur remède pour guérir les rhumes, tou
x

 . ■ 

arrhes, coqueluches, el toutes les maladies de'* 

Iriire. R. Si-Martin, 324, cldans ks princip
 v

i
M

01 " 

(6332) S ' 

USUFRUIT D'UN CAPITAL. 
Etude de M« SAINT-AMAND, avoué à Paris, pas-

- sags des Petits-Pères, 2. 

Vente aux enchères publiques, par le ministère 

de M e VIEFVILLE, notaire, et en son étude à Pa-

ris, quai Voltaire, 23, le 16 février 1852, heure de 

midi, 

De l'USUFRUIT d'un capital de 62,000 fr. L'u-

sufruitier est âgé de 65 ans. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

Et à défaut d'enchères, atout, prix. 

S'adresser à M e SAINT-AMAND, avoué poursui-

vant, susnommé ; 

A M" Roche, avoué présent à la vente, boulevard 

Beaumarchais, 4 ; 

A M e Viefville, notaire, demeurant à Paris, quai 

Voltaire, 23, dépositaire du cahier des charges. 
(5525) 

LIQUIDATION DE LA C GENERALE 

DES ENGRAIS LYONNAIS. 
Les personnes qui ont des intérêts dans la so-

ciété dos Engrais -lyonnais sont prévenues que h 

montant de îa première répartition votée dans h 

réunion du 20 août dernier, est payable dès ce jour, 

contre la présentation des titres réguliers, dansées 

bureaux de la société en-liquidation, rue Puits-

Gaillot, 5, à Lyon. 
Lyon, le 15 janvier 1852. 

Le liquidateur judiciaire de ladite société, 

BELLAY aîné. (6384) 

HÔTEL RUE SAINT-GEORGES. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

s, le 10 février 1852, 

n
.j,niE s nnfi i HP La maison DUPUÏ-CESTAC 

OÂlili M AU hbâ 1 rue Cassette, 37, a eu cette 

année vingt-deux élèves reçus bacheliers, (6352) 

Ont"/1! 1 ï ITfr rue de JIeriars > 6 - Anisette, cura 
dl LlllAu! 1 1! çao, eau-de-vie, rhum. Dépôt de 

la maison Duclou et Larégénie, de Bordeaux. 
(6373) 

Ï n n » n l A en poudre impalpable
t
 à 2 fr., 2 fr 

Lfc tal.AU 30; vanille, 3 fr. le 1/2 kil., pr.' 

paré pour remplacer le racahout; se trouve chez 

PELLETIER, choc, 71, rue St-Denis, et dans ton 

tes les villesde France. Méd. d'argent 1839 et 1849. 

(6326) 

MALADIES DES FEMMES, ̂  
.ACKAPELI.E, maîtresse sage-lemme, prol'

ess 
d'accouchement (connue par ses succès dans l

e t

ea
.* 

leuient des maladies utérines) ; guérison pron^ 

et radicale (sans repos ni régime; des iiillami
11 

lions cancéreuses, ulcérations, pertes, abai 

ment, déplacement, et de tous les vices et main?" 
des organes de la génération; causes fréquent» 

toujours ignorées de la stérilité, des langnJ*
1 

palpitations, débilités, faiblesses, malaise nerv
e

,''
S
' 

maigreur, et d'un grand nombre de maladies ' 

pulées incurables. Les moyens employés par lit, 

LACHAPELLE , aussi simples qu'infaillibles, sontî' 

résultat de 25 années d'études et d'observati 

pratiques dans le traitement spécial de ces al?
6 

lions. Consultation tous les jours, de trois àr* 

heures, rue du Monthabor, 27, près les Tuilen"*' 

(6393) 

Mianinr herniai re P 1' 'a guéris, radical. 
«DAlîli Expos, de Paris,Londr.etS 

■AUX D'YEUX, 
La pommade de la veuve 

FARNIER est le remède le 

plus efficace et le seul régulièrement autorisé par 

décret impérial (1807). Dépôt à. la pharmacie carre-

four de la Banque, et Jutier, r. du Vieux-Colombier. 

(6415) 

Nou-

veau vaui/AUJU r.xpos.uerans,Londr.etB
rU

s' 
H. BIONDETTI a obtenu sa3«méd. R.Vivienne 48

 a
» 

(6325) 

P
IERRE DIVINE. 4 f. Guérit Ecoulemens cW 

niques, SAMPSO, pli., r. Rambuteau, 40 (EXD< 

(6414)
 W 

Maladies secrètes, dartres, scrofules, etc. 

IjISCUlTS dépuraMfs du D
r
 Ol.LIVlER.autoris'ésdi I 

©gouvernement, approuvés par l'Académie de mi 

decine. A Paris, r. St-IIonoré, 274. Cous. grat .W 
(6394) j 

mCBt, !aQAÎPÎ, s l^cial Pour la guérison du 
OrLlloAlUll dartres, teignes, boulons.ftj 

maugeaisons, bémorrboïdes, tenu par HUE et» 

très D™. Consult. rue Rambuteau, 17, Paris. I 

f6408) 

RES PAR BERTALL U PRftPRIFTF PT I V VAI - CARI 
1 MMJLJ M MLI Mil M jLiËj 1 \jfLi ont paru dans le dernier numéro du JOURNAL POUR RIRE. 

Le JOURNAL POUR RIRE est le moins cher de tous les journaux à gravures comiques, et cependant, à lui seul, il en donne plus que tous les autres ensemble. 

Il ne s'occupe plus du tout de politique, et n'a qu'un but, distraire, amuser. — PRIX : 'à MOIS, 4 l'r. âo c.; — 6 mois, 8 IV. 50 c.; — un an, 16 fr. 

TOUTE PERSONNE QUI S'ABONKERA POUR I/AÏÏNÉB 185» ENTIÈRE, ET AJOUTERA « FR. AU PRIX »E I/ABONMEMBSIT (22 fr. au lieu de 16), RECEVRA 1 3IMÉBIATEIIEWT ET EBAHIE W 

PORT, SUR QUEEQUB POEXT RE EA FRANCE QUE CB NOS'ff. 

L'ALBUM DU JOURNAL POUR RIRE , COMPOSÉ DE 216 GRANDES PAGES REVUES 1 DESSINS COI! 
Album qui se vend 18 francs, franco, à tout autre acheteur. — Adresser un bon de poste à MM. AUBERT et C% éditeurs, place de la Bourse, 29. 

m, 
(611(1) 

DISCRETION CÉLÉRITÉ. — AHr€IKr¥lVE iSfA.ÏSOIV patentée pats- le CSouvernement, é
5
 BUE »E T>A BOURSE, entré» nar îa rue «les Colonnes, 8. 

NÉGOCIATRICE 
EN 

Mm, ,'DB SAIMT-MARC s'occupe depuis nombre d'années, et avec succès, de la négociation des mariages; ses relations dans toutes les classes de la société, tant eu France qu'à l'étranger, ia mettent à même de satisfaire a toutes les exigence» 

personnes qui désirent se marier peuvent donc en toute confiance et sécurité s'adresser à Mm* de S r-MAl'C, qui a ii sa disposition un riche répei toire de partis très avantageux. —Les dispositions des appartenions permettent de ne pas se rencontrer. (AUrmm 
■ (635y ) 

JJJEâ 9JBL&SM JL M&AJCIMI 
Wf M HT A CLVSQ 

8» 

RI MONTESQUIEU , 
AU COIN UE EA RUE 

DES BONS-ENFANTS. 

PRÈS EE 

PALAIS - ROYAL, 
AU COIN ME EA 

RUE MOiNTESQUlEl 

Au moment où une hausse inconnue jusqu'à ce jour vient frapper les produits de toutes nos fabriques de tissus, îa maison 

du COIN DE RUES croit devoir prévenir toutes les Dames, amateurs du beau, à bon marché, qu'elle est à même, pf 

suite d'opérations importantes, de vendre aux anciens prix. 

Il appartenait, en effet,jaux Directeurs de cette industrieuse maison, de mettre, par des achats immenses et prématuré 

leur nombreuse clientèle à l'abri de ce mouvement de hausse inattendue. 

Us engagent donc toutes les Dames, désireuses de ne pas subir dans quelque temps cette augmentation exorbitante, à veitf 

visiter, même sans intention d'ackats, les assortiments considérables réunis au COIN DE EUE; elles pourront se convainc^ 

de l'exactitude et de l'empressement que met ce vaste établissement à justifier la confiance et la faveur dont il jouit. 

On appréciera, entre mille autres, les articles sniwants : 

500 Robes foulards de l'Inde, desssins nouveaux, qui se vendront cette année 

3§ et 35 fi 
Taffetas d'Italie, glaces toutes nuances, grande largeur, qualité qui vaudra cet 

été "6 fr., à
 v 

IOO Pièces Velours soie, noirs et toutes couleurs, à 6 

Damas à lisérés, nouveauté de cet hiver, vendue 7 fr., à 

Taffetas glacés cuits, rose, céleste, maïs, etc., pour robes de bal, à 

Moires antiques, unies, nuances pour la ville, au lieu de §0 fr. (ancien prix). . 

Gros des Indes, tout soie, toutes couleurs claires, à 

' Cinq cents pièces Orléans, uni, 1 re qualité, grande largeur, ce qui se vendra 

dans un mois 3 f r 
Popelines écossaises de Paris, garanties tout laine et soie, 110 c. de largeur, 

vendues jusqu'à ce jour 6 fr. §5 c, à 

Cinq cents pièces Lucrèce de laine ù carreaux Satinés (au lieu de 1 fr.), à. . 

3 f. 90 

25 » 

3 90 

6 75 

4 90 

2 95 

12 75 

2 95 

1 95 

3 90 

» 60 

Deux cents pièces de mousseline de laine, t r« qualité, riches dessins cache-

mire (article de 9 fr. 50 c), 11 ' 

Une forte partie de mousseline de laine, petits dessins nouveaux; ce qui se 
vendra 1 fr., à 

Un solde important d'Orléans-Alpaga à carreaux de soie, grande largeur, à. . 

Toiles cretonnes, lotit (il, filées et lissées à la main, en \ met. £ée. de large 

pour draps de maîtres (article de 3 fr.), à . 

Cinq cents douzaines Serviettes damassées, garantie tout til, avec encadre-
ment ('111 lieu de i & fr. ia douzaine) , à . 

Mille pièces Madapolam, extra-fin et très fort pour chemises (article de 80 
cent.) , à 

Cinq cents pièces Mousseline-Gaze, brochée pour rideaux avec bordure (arti-
cle de l fr.), à. ...... ... 

Grands Rideaux Stores, brodés au erochtîy^kpunés, ',\ met. de bailleur et 
1 met. 80 c. de large (au lieu de 15 fr.), à. . .

m
. V 

1 

1 

11 

f.&5 £ 

50 

Enfin , pour couronner dignement cette série de prix avantageux , le COIN DE EUE vendra : une Collection 

plète de Chinés, fond blanc, pour robe^lde bal et de soirées, ayant un mètre de largeur, dessins nouveaux, de 

et 16 fr. le mètre à 69 fr. la Robe. {6m 

co** 


